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Renfor­
cement 
de leurs 
polices 
a,g centre des 

préoccupations 
Giscard-Schmidt 

Finalement, ce qui sera 
resté de ce sommet fran­
co-allemand de Hambourg 
terminé mardi, c'est l'In­
sistance sur la lutte contre 
le «terrorisme». Les déci­
sions è ce sujet n'ont pas 
été précisées publique­
ment, mais, quand on 
connaît les politiques poli­
cières des deux pays, on 
ne peut se tromper sur 
leur objectif. 

A vrai dire, la coopéra­
tion entre les deux polices 
est déjè très avancée. Il ne 
s'agit pas seulement des 
conseils que vont réguliè­
rement prendre Lecanuet 
et Poniatowski auprès de 
leurs collègues. On sait, è 
ce propos, que les lois 
récentes adoptées en con­
seil des ministres en Fran­
ce', (voir QdP, enquête sur 
la «sécurité») ne sont 
qu'une pièce de l'ensem­
ble juridique que veut 
mettre en place la bour­
geoisie française contre 
les révolutionnaires. En 
Allemagne, c'est déjè fait : 
pour ne prendre qu'un 
exemple, l'article 88 du 
code pénal punit de trois 
ans de prison ceux qui 
écrivent, diffusent, e t c . . 
des tracts ou livres «appe­
lant é la violence». 

suite p.3 

LA LUTTE PAIE 
LE BRIGADIER ASSASSIN 

DE MOHAMED DIAB 
JUGÉ EN ASSISES 

Il aura fallu quatre ans pour en arriver 
è ce résultat ! Quatre ans de lutte de la 
famille, des amis de Mohamed Diab. 
travailleur immigré abattu d'urSe rafale 
de mitraillette dans le commissariat de 
Versailles. Le jugement de la cour 
d'appel confirme celui de Versailles. 
Marquet ira en Assises. Le combat se 
poursuit : Il faut que soit reconnu le 
caractère raciste du crime I 

suite p.6 

Condamné à un an 
de prison pour avoir riposté 

à une agression fasciste : 

MAZOUE ET 
LAHYANNI 
LIBÈRES ! 

Après le jugement en appel 
voir p.6 

PEINE DE PRISON 
POUR UNE 
MAUVAISE 

UTILISATION DE 
LA CARTE 
ORANGE ? 

Le procureur de la République. Sadon, Innove dan-1 
gereusement : il a décidé de déférer ceux qui ont 
fraudé sur leur carte orange (défaut du titre mensuel ; 
de transports, usage d'un titre appartenant è u n e ! 
autre personne, e tc . . ) non plus devant un tribunal de;, 
simple police, mais devant un tribunal correctionnel, 
pour escroquerie. Les peines maxima encourues: 
devant cette juridiction sont de 5 ans de prison et de 
3 600 à 36 000 F d'amende. 

16 décembre 1972, métro Bonne Nouvelle. 
2000 personnes manifestaient pour Moha­
med Diab. 

Des chômeurs, des travailleurs mal payés, obligea 
de prendre le métro pour chercher du travail ou se 
rendre dans leur entreprise fraudent parfois la RATP, | 
dont les tarifs viennent d'augmenter de 1 6 % . Ils!: 
risqueront désormais la prison ou de fortes amendes, | 
et seront ttchès comme délinquants ! 

TELL 
ZAATAR 

47e 

offensive 
repoussée 

voir p. 7 

DEMENTI AUX AFFIRMATIONS 
DE ALLON ! 

Les déclarations de Ygal Allon, ministre des affaires 
étrangères de l'État d'Israël, selon lesquelles les représen­
tants officiels de l'OLP en Somalie et à Kampala (Ouganda) 
faisaient partie du commando qui a détourné l'airbus, sont 
sans fondements. C'est ce qui est confirmé de source sûre. 

Caluire-Légumes 
APRÈS HUIT SEMAINES DE GRÈVE 

VICTOIRE DES 
TRAVAILLEURS 
Paris (19«) : 
CONTRE LA RÉPRESSION 
ANTI-S YNDICALE 

Occupation de 
la boulangerie 
industrielle Cadot 

voir p.5 

Espagne : le fasciste Suarez 

«J'offre des possibilités 
de collaboration à l'adversaire» 

La première allocution 
télévisée de M. Suarez, le 
nouveau chef du gouver­
nement a apporté quel­
ques précisions sur le 
contenu qu'il entend don­
ner è sa politique : M. 
Suarez qui avait été un des 
plus ardents défenseurs 
du projet de loi sur les 
a s s o c i a t i o n s pol i t iques 
présenté aux Cortès, a 
déclaré qu'il voulait «gou 
verner avec le consente­
ment des Espagnols», et 

affirmé son désir «d'offrir 
des possibilités de colla­
boration à l'adversaire»... 
Il définît lui-même son 
gouvernement comme un 
gouvernement transitoire 
qui doit se constituer en 
«gestionnaire légitime 
pour établir un jeu politi­
que ouvert à tous». C'est 
donc bien une accéléra­
tion du programme de ré­
formes politiques qui est 
en vue, tel qu'il avait été 
défini antérieurement. 

A travers le dédale des 
tractations qui sont en 
train d'être menées è Ma­
drid, se pose une double 
question jusqu'où le 
m o u v e m e n t de m a s s e 
contraindra-t-il l'oligarchie 
à aller dans la démocra-
tisaton ? Comment l'oli­
garchie essalera-t-elle de 
faire face à une crise 
politique qui se double de 
très graves difficultés éco­
nomiques ? 

suite p.7 

Chirac : 
«Il faut 
accepter 
les dures 
contrain­
tes de la 
chaleur..» 

On nous annonçait des 
mesures spéciales pour la 
sécheresse au conseil des 
ministres. Chirac allait par­
ler. Après avoir rappelé les 
mini-mesures prises il y a 
une semaine, Chirac s'est 
contenté d'une opération 
baume-sur la-plaie : «Il ne 
faut pas s'inquiéter outre 
mesure, a-t-il déclaré, il faut 
accepter les dures contrain­
tes de la chaleur. Ce sont 
les difficultés de la vie». 

Quant aux mesures, tou­
jours les mêmes fadaises 
sur l'arrosage des pelouses, 
un appel à ne pas polluer les 
rivières («même si avant 
cela pouvait être toléré» II), 
et surtout ne pas laver les 
voitures. Après cette sup6« 
be apparition, il disparait 
dans sa 504 (brillante de 
propreté). 
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DOSSIER 

LA «SECURITE» DES FRANÇAIS 
LA FRANCE EN FICHES 

Paul LEFORT 

Le degré de fichage de la population est devenu 
tel aujourd'hui que même des experts bourgeois, 
comme ceux de la commission «Informatique et 
Libertés» ont fait entendre des protestations. Le 
rapport publié par cette commission l'en dernier, 
disait notamment que «las menaces majeures» de 
l'informatisetion généralisée sont «un alourdisse­
ment du contrôle social et l'aggravation des 
rapports inégelitaires au sein de le société». Ce qui, 
traduit en clair, signifie que des dangers nouveaux 
aggravent encore les menaces qui pèsent à l'heure 
actuelle sur les libertés conquises par la classe 
ouvrière dans notre pays. 

«L'INTERCONNEXION» 

L'un des dangers princi­
paux, outre l'importance 
et la variété des fichiers 
établis un peu partout la 
titre d'exemple, la police 
traite une centaine de 
millions de fiches), consis­
te dans le rapprochement 
(interconnexion) de tous 
ces fichiers divers. 

Une telle mise en con­
tact de tous les fichiers 
permet d'obtenir, sur un 
individu, une série encore 
jamais espérée da rensei­
gnements, en un temps 
record. Le projet S A F A R I 
(système automatisé pour 
les fichiers administratifs 
et le répertoire des Indivi­

dus) est au point, bien que 
momentanément suspen­
du. Il permet de mettre en 
fiche, d'après leur numéro 
de sécurité sociale, tous 
les Français. A supposer, 
comme c'est prévu, que 
cet «identifiant unique» 
soit utilisé dans tous les 
fichiers, qu'ils soient de 
police, justice, sécurité 
sociale, f isc. e t c . . l'Etat 
disposerait là d'une arme 
redoutable. 

L'informatisation, dans 
les administrations, suit 
son cours. De plus en plus 
de fiches sont traitées sur 
ordinateurs. Nous en mon­
trons quelques exemples 
ci-dessous. 

UNE MENACE 
IMPARABLE ? 

Est-ce è dire, comme 
certaine on' tendance A le 
proclamer, que l'utilisa­
tion de l'informatique va 
conduire è une espèce de 
toute p u i s s a n c e de le 
bourgeoisie ? On parle 
môme de menace impara­
ble. En fait, la vérité est 
d i f fé ren te . S a n s a u c u n 
doute, le passage d'Un 
fichier manuel é un fichier 
In format isé , et l ' inter­
connexion renforcent les 
capacités de le classe 
dominante pour réprimer. 
Pourtant, les luttes actuel­
les le prouvent , cet te 
menace peut être combat­
tue. Lesr travailleurs qui 
sont, è des stades diffé­
ren ts , r e s p o n s a b l e s de 
l 'émission des f i ches , 
comme dans le projet 
A U D A S S . se rebellent. Et 
on se souvient comment 
en Indochine, les ordina­
teurs et la technologie mi­
litaire la plus sophistiquée, 
s'ils ont aidé l'impéria­
lisme US é faire des 
massacres, ne lui ont été 
d'aucun secours pour en­
diguer la volonté popu­
laire. 

LES FICHIERS DE LA POLICE ET 
DELA GENDARMERIE 

JUSQU'A 80 ANS I 

La gendarmerie dispose du 
«fichier de recherches et de 
documentation», qui com­
prend le fichier central de 
Rosny. le principal. Ce fichier 
est en cours d'informatisa­
tion. Il voit 2500 demandes 
de contrôle par jour (1,1 mil­
lion par an). Ce fichier est 
alimenté par les fiches émises 
par la gendarmerie (mandats 

DES VEHICULES AUX.. . 
MANDATS SYNDICAUX 

La police, de son côté, a 
une panoplie très variée : 
- fichier des véhicules (véhi­

cules volés, et cartes grises) 
qui existe seulement sur la 
région parisienne, mais dont 
l'extension est prévue. 
- fichier des recherches cri­

minelles : infractions et per­
sonnes recherchées ou si-

- fichier des associations : ce 
fichier est utilisé par les 
Renseignements Généraux ; 
il concerne 50 000 enregistre­
ments. 
- fichier départemental auto­

matisé des RG. Pour les 
personnes fichées, il com­
prend état civil, domicile, 
filiation, étiquette politique, 
et mandats électifs syndicaux 
ou politiques. 
- fichier de la D S I . dont 

d'arrêt, e t c . ) . des fiches 
militaires mais aussi des 
fiches de police principale­
ment (qui sont conservées 
jusqu'à ce que la personne 
fichée ait 80 ans...) 

Par ailleurs, elle dispose 
d'un «fichier de rapproche­
ment des renseignements 
judiciaires» par commande­
ment régional qui concerne 
les «malfaiteurs» et les infrac­
tions (540 000 fiches, 55 000 
créées par an). 

gnalées (informatisé en ré­
gion parisienne) 
- fichier central : actuelle­

ment manuel, il est prévu de 
l'informatiser. C'est le princi­
pal fichier ; il comprend 11 
millions de fiches, concer­
nant 8 millions de personnes. 

Il y a aussi le ticnier oes 
personnes recherchées par la 
préfecture de police : 30 000 
fiches, en télétraitement in­
formatique intégral. 

bien évidemment, rien n'est 
divulgué. 
- fichier national des permis 

de conduire : ce fichier en 
cours de constitution doit 
contenir 25 millions de permis 
de conduire et les infractions 
commises par les conduc­
teurs. 
- fichier des contraventions 
- fichier des étrangers con­

cernant les titres de séjour 
des étrangers à «statut spé­
cial» (surtout les Algériens). 

L'ORDINATEUR ET LA J U S T I C E : 

Fichage à «l'allemande» 
L'introduction de l'Infor­

matique A la justice a 
commencé par la reprise 
au ministère de l'intérieur 
du casier circulation (ca 
aier judiciaire concernant 
les infractions aux règles 
de la circulation). Tout è 

puissance de l'ordinateur 
actuellement en service 
permet de ficher 3 millions 
de personnes (victimes, 
témoins ou auteurs pré­
sumés). Ce qui est en train 
de se mettre en place, 
c'est une sorte de deuxiè-

Mals dans ce fichier, on ne 
rentre pas que les noms ; 
on rentre aussi dea événe­
ments, par exempte «ma­
nifestation du 21 mars è 
Nanterre». Or si actuelle­
ment cette Information 
du BO est limitée è la 

fait Illégalement, ce casier 
était géré par le ministère 
de l'intérieur. Mais très 
vite, on est passé de ce 
projet peu intéressant 
pour le fichage et la 
surveillance au projet du 
Bureau d'Ordre pénal (BO). 

Lorsqu'une affaire péna­
le arrive au parquet, c'est 
le BO qui enregistre et 
classe dans le dossier 
toutes les informations 
concernant les victimes, 
les témoins et les auteurs 
présumés de ces affaires. 

UN AUTRE CASIER 
JUDIC IA IRE . . . 

Aujourd'hui, le BO a été 
Informatisé pour toute la 
couronne de Paris. La 

me casier judiciaire qui ne 
concernerait pas les per­
s o n n e s jugées. mais 
toutes les personnes ayant 
eu , à un moment quel­
conque, un rapport avec la 
justice. 

L E RÉSEAU C Y C L A D E 

V o y o n s concrè tement 
ce que nous trouvons sur 
c e s f i ch ie rs . Durand, 
Jacques est arrêté pour un 
vol de mobylette, le BO de 
Bobigny en même temps 
qu'il enregistre «Durand 
Jacques , vol de moby­
lette» va connaître Immé­
diatement (le système est 
en temps réel) si Durand a 
déjà eu un contact quel­
conque avec la justice. 

couronne de Paris, les 
projets prévoient aon ex-
tenaion à toute le France 
et surtout la mise sur pied 
du réseau «Cyclade». Le 
réseau «Cyclade» permet 
la miae en relation de 
d i f férents ordinateurs, 
c'est-à-dire la mise en 
communication des diffé­
rents fichiers des adminis­
trations (justice, police, 
préfecture de police, san­
té.. .) . Sous couvert de 
sécurité se mettent ainsi 
en place les moyens maté­
riels qui permettent à la 
bourgeoisie de glisser tout 
doucement vers un régime 
«à l'allemande» où elle 
pourrait surveiller et ex­
clure avec une efficacité 
accrue les travailleurs ré­
volutionnaires. 

LES P R O J E T S A U D A S S ET GAMIN 
LES «ASSISTÉS» ET LES 
ENFANTS EN FICHE 

L'opération de fichage 
menée actuellement par la 
Direction de l'Action Sani­
taire et Sociale (DASS) (d'où 
le nom de projet AUDASS) 
concerne tous les gens qui, à 
un moment ou un autre, pour 
diverses raisons, sont «assis­
tés». Le fichier, quand il sera 
constitué, comprendra de 
l'ordre de 21 millions de 
personnes, soit près de 50% 
de la population I 

CONSEILS 
AUX PUÉRICULTRICES... 

Sous prétexte d'améliorer 
la gestion, il s'agit en fait 
d'établir un fichier des per­
sonnes «è suivre». On voit 
aisément l'utilisation qui peut 
en être faite par la police et la 
justice : la D A S S est placée 
sous la direction du Préfet, 

responsable aussi de la police 
du département... 

Le fichage ne se fait pas 
sans heurts, que ce soit a 
cause de la résistance des 
travailleurs sociaux ou à 
cause de la résistance des 
usagers. Au point que le 
responsable de la gestion 
informatique a expliqué 
«nous avons donné des 
conseils stricts aux puéricul­
trices pour qu'elles ne don­
nent pas la véritable raison de 
leurs visites». 

CONNAITRE 
TOUT LE PASSÉ SOCIAL.. . 

Par ailleurs, les mêmes 
services, avec le projet 
GAMIN (Gestion Automati­
sée de Médecine INfantile) 
mettent maintenant en fiche 
tous les enfants qui naissent. 

• Nul enfant ne peut y échap­
per puisque les visites sont 
obligatoires pour toucher les 
allocations postnatales. Le 

système, déclare la CFDT; 
«permet de retrouver rapi­
dement un enfant et de 
connaître tout son passé 
sanitaire ou social. Or on 
pade de conserver ce fichier 
pendant 18 ans...» 

VAL DE MARNE : 
REFUS TOTAL I 

Lé aussi, la lutte des 
travailleurs sociaux empêche 
que ces projets se mettent en 
place en douceur. A Paris, les 
assistantes sociales refusent 
de retourner les fiches des 
enfants considérés comme 
«à risque». Dans le Val de 
Marne, le refus est total, si 
bien que la DASS essaie 
d'utiliser les médecins de 
PMI. 

'La CFDT Union Région 
Parisienne a publié une bro­
chure à ce sujet - 67 rue de 
Dunkerque Paris 9* 
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POLITIQUE 
en bref... 
• LA G R A N D E O E U V R E 
DE G I S C A R D ; Le joyau 
de la pensée giscar­
dienne sortira, publi­
quement, en septem­
bre. C'est ce qu'on vient 
d'annoncer à propos de 
le fameuse «charte» du 
gis car dis me qui 
comporter» 130 pages. 
On ne l'attendra pas 
avec impatience. Onsait 
cequ 'ilya dedens. 

• L E S C A D R E S S E PLAI­
GNENT Le président de 
la CGC. Charpentié, a 
déclaré qu 'en «ce milieu 
de 76, l'économie fran­
çaise donne l'impres­
sion d'un bateau ivre». 
«Tous les équilibres sont 
rompus, dit-Il, que ce 
soit celui des prix, celui 
de l'emploi ou celui des 
paiements extérieurs». 
Voilà qui est fort juste. 
Mais il préconise la solu­
tion survente : «le gou­
vernement doit créer un 
nouveau climat» car il y 
a «crise deconfience». 

RENFORCER LEURS POUCES 
Au centre des préoccupations 

Giscard-Schmidt 

Suite de la une 
Les stages des policiers 

français - et inversement -
sont organisés en RFA. 
Les pays d'Europe capita­
liste se réunissent réguliè­
rement pour étudier les 
m e s u r e s «anti-terrorls-
tes». Dans le cadre de 
cette sinistre coopération, 
des policiers allemands 
ont opéré sur le territoire 
français, è la recherche de 
prétendus « ter r oris tes» 
dans le centre de la Fran­
ce. On dira, d'ailleurs, que 
c'est la même chose avec 
l'Espagne, et sans aucun 
doute, l'ère de Poniatow­
ski, en matière de coopé­
ration policière internatio­

nale, n'aura rien è envier à 
celle de Marcellin. 

A l 'occasion de la ren­
contre de Hambourg, des 
journalistes, sans que ce 
soit confirmé, ont même 
parlé d 'une convent ion 
d'extradition, ce qui équi­
vaudrait à ruiner encore 
plus les chances déjà mai­
gres de refuge politique 
dans notre pays. 

Quant à la position in­
ternat ionale f ace aux 
droits nationaux du peuple 
palestinien, l'unité semble 
s'être faite sur son assimi­
lation à une lutte terroris­

te. On sait d'ailleurs que 
Maihofer, réminent pro­
fesseur de Poniatowski, a 
une fois déclaré que les 
Etats qui soutenaient la 
lutte du peuple palestinien 
ne sont que des «bandes 
organisées». Le ton est 
donné. 

Enfin, les interdictions 
professionnelles en Alle­
magne qui frappent des 
milliers de progressistes et 
de révolut ionnai res , la 
chasse aux anti-nazis, ne 
peuvent que séduire le 
gouvernement G i s c a r d . 
Celui-ci a ouvert d'ailleurs, 
le chemin de la répression 
par des circulaires sur 

Dégradation de la santé 
SIMONE VEIL CACHE LA RÉALITÉ 

Développement de la prévention, amélioration des 
conditions d'hospitalisation, accroissement du bud­
get de recherche, tels sont les thèmes qu'a dévelop­
pés Simone Veil pour présenter l'action du ministère 
de la Santé. Il s'agit de faire croire ainsi qu'elle 
collabore à l'amélioration de la «qualité de la vie», 
alors que les masses peuvent constater chaque 
jour que les causes de maladie se multiplient, que la 
qualité des soins qui leur sont fournis ne progresse 
pas, ou se dégrade. 

«ÉDUCATION SANITAIRE» 

Simone Veil a annoncé 
pour 1977 des «campagnes 
d'éducation sanitaire». 

L'exemple cité de la «cam­
pagne anti-tabac» ne laisse 
pas espérer un grand succès 
pour ce genre de campagne : 
elle s'est soldée par un échec 
complet, la consommation 
de tabac a même augmenté 
pendant cette période. Veil 
parle de la lutte contre les 
erreurs alimentaires. Mais elle 
ne fait rien pour aider les 
nombreuses familles populai­
res, contraintes d'économi­
ser sur le budget alimen­
tation, qui doivent se con­
tenter de produits médiocres 
et de menus peu variés. Une 
telle propagande ne peut 
servir qu'à tenter de con­

vaincre les travailleurs qu'en 
définitive, ce sont eux qui 
sont responsables s'ils ne 

ments» : quelle hypocrisie, 
alors que les trusts pharma­
ceutiques restent libres de 
consacrer des milliards à leur 
publicité, et à répandre sur le 
marché des produits d'une 
utilité douteuse et d'une 
nocivité certaine, comme les 
quin oléines. 

Aussi cette campagne a t 
elle un autre but, celui 
d'encourager une réduction 
des dépenses pharmaceuti 
ques : un pas vers une 
«médecine de crise», en quel­
que sorte. 
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des aigus, qui sont renta­
bles ; il fallait bien cela pour 
qu'ils supportent la concur­
rence avec les cliniques pri­
vées. Mais dans les hôpitaux 
de chroniques, dans les 
hôpitaux psychiatriques, 
dans les hospices, le décor 
n'a pas changé : ce sont 
toujours les vastes mouroirs 
où les lits sont serrés les uns 
contre les autres. Dans les 
hôpitaux pour aigus eux-mô-
mes, la suppression des sal­
les communes s'est soldée 
par une aggravation des con-

t % 

jouissent pas de bonnes 
conditions d'hygiène. 

Quant à la campagne sur 
«le bon usage des médica-

e C A T H E R I N E L E V Y 
EXPULSÉE D'ISRAËL: 
Catherine Lévy, qui 
avait été arrêtée le 23 
juin à Heïfa et placée en 
garde à vue sans aucune 
justification de la part 
des autorités sionistes 
vient d'être expulsée 
d'Israël et regegne ac­
tuellement la France. 
Venue feire une étude 

sur «les relations de 
travail en Israël» dans le 
cadre d'une mission du 

CNRS, les re/sons invo­
quées pour se déten­
tion : «c'est la troisième 
fols qu'elle se rend en 
Israël cette année» sont 
plus que fantaisistes. 
Mise au secret absolu, 
ses conditions de déten­
tion s'étaient dégra­
dées au fur et ê mesure. 
Cela donne une petite 
idée de comment sont 
traités las prisonniers 
politiques dans les geô­
les sionistes. 

Comment peut-on oser 
parler dé prévention, alors 
que continuellement, sont 
introduits sur le marché de 
nouveaux produits sans 
qu'aucune étude de leur 
pouvoir toxique n'ait été fai­
te, alors que 85 % des 
cancers sont provoqués par 
des agents de l'environne­
ment, alors que des travail­
leurs manipulent des produits 
toxiques dont on leur cache 
môme la composition chimi­
que I 

«SUPPRESSION 
DES S A L L E S COMMUNES» 

Des salles communes ont 
effectivement été supprimées 
dans les hôpitaux pour mala-

ditions de sécurité. En effet, 
le personnel n'a pratique­
ment pas augmenté, et il est 
beaucoup plus difficile pour 
une infirmière de surveiller 
trente boxes individuels 
qu'une salle commune. 

En effet, c'est une réalité 
que ne peut cacher la déma­
gogie de Veil sur l'amélio­
ration de la situation des 
personnels hospitaliers : dans 
la plupart des hôpitaux, le 
personnel manque au point 
qu'une surveillance minimum 
n'est pas toujours assurée, 
que les règles d'hygiène ne 
sont pas respectées, et cela 
malgré l'intensification du 
travail des hospitaliers. 

Paul GAUVIN 

«l'obligation de réserve», 
par les mutations arbitrai­
res de magistrats, l'inter­
vention ouverte dans le 
cours de la justice. Enfin, 
la pression des policiers 
pour qu'on accroisse leur 
pouvoir, dont on a eu 
encore une menifestation 
intolérable avec la «grève 
des ermes», montre aussi 
que les deux polices at­
tendent, tout en collabo­
rant, être toutes puissan­
tes chez elles, et légaliser 
leurs a b u s permanents 
d'autorité, quand ce ne 
sont pas leurs crimes. 

Paul LEFORT 

LE PCF ET HAMBOURG 
LES SOMMETS 

DU CHAUVINISME 

L'Humanité atteint 
des sommets {à propos 
du sommet de Ham­
bourg) : «La collabora­
tion recherchée avec la 
police ouest-allemande 
ne cache-te l le pas le 
manque de confiance 
du prince en une police 
véritablement nationa­
le ?» 

Ainsi ce que le PCF 
reproche à Poniatow­
ski, ce n 'est pas que ses 
CRS tapent, c'est que 
leurs matraques ne 
soient pas bleu-blanc-
rouge ! 

REMANIEMENT DANS LA 
MARINE : 

SANGUINETTI 
LICENCIÉ 

TABARLY DÉCORÉ 
L'amiral Sanguinetti, frère 

de l'ancien secrétaire de 
l'UDR, vient de se faire radier 
définitivement des cadres de 
la marine. Pour cause de 
critiques acerbes de la poli­
tique militaire française 
dans plusieurs journaux, en 
effet, il avait critiqué la 
rentrée camouflée dans 
l'OTAN, l'abandon des prio­
rités nucléaires, la diminution 
du rôle de la marine et il avait 
laissé entendre que la réfor­
me de l'armée de terre était 
dirigée contre «l'ennemi inté­
rieur». 

Giscard ne l'a donc pas 
supporté. Pas plus qu'il n'a­
vait supporté la rébellion de 
Binoche, général qui avait 

publié des articles contre la 
RFA. 

L'amiral à la retraite, a 
déclaré, à l'adresse de Bour­
ges : «Il est plaisant que je 
reçoive la récompense par le 
truchement du seul ministre 
de la Défense, dont on 
prétend, dans les armées, 
qu'if n 'a jamais porté l'unifor­
me français... encore qu 'il ait 
eu largement l'âge, et, pour 
un gaulliste, l'occasion rêvée, 
pendant le dernier conflit 
mondial». 

Quant au capitaine de Cor­
vette Tabariy, il est fait 
officier de la légion d'hon­
neur. Sur Pen Duick et sous 
ses quatre galons, il ne 
s'embarrasse pas, lui, de la 
«bataille de l'avant».... 

Bouche-du Rhône : les magouilles de 
la Fédération des R.l. 

La façon dont fonctionne 
le parti de Giscard d'Estaing. 
les RI, est bien illustrée par 
un document publié cette 
semaine par le «Canard En­
chaîné». 

C'est une lettre de protes­
tation écrite à Dominati. se­
crétaire général des RI. par 
les anciens responsables de 
la fédération des Bouches-
du-Rhône, qui viennent d'ê­
tre virés (nettoyage local). On 
y lit. à propos du congrès 
régional des RI l'an dernier 
(Poniatowski y assistait) : «Il 
a fallu mettre en place un 
service d'ordre, 24 heures, è 
l'avance. Il a fallu «faire du 
monde» en remplissant de 
militants des cars, dont on 
nous avait affirmé qu'Us 
seraient payés par Paris, et 
dont les factures, recomman­

dées et menaçantes, nous 
ont ensuite poursuivis pen­
dant des mois:.. Il a fallu 
garder les urnes, au cours 
d'une empoignade lamenta­
ble, certains responsables, et 
non des moindres, de la 
Fédération des Bouches-du-
Rhône, estimant que ces 
élections n'étaient guère dé­
mocratiques... Tout cela 
pour entendre proclamer les 
résultats au micro de la 
grande salle où la presse 
attendait, alors que les urnes 
n'avaient pas été ouvertes I» 

Pratiques édifiantes, chez 
ces RI I Quand on pense 
qu'elles ont permis à Giscard 
de se hisser à leur tête, on 
voit d'un autre œil sa sérénité 
présidentielle d'aujourd'hui. 
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L U T T E S OUVRIERES 
Foyers SONACOTRA 

LE PCF TENTE DE 
RÉCUPÉRER 

Centre hospitalier d'Ivry 

27e JOUR DE LUTTE CONTRE 
LA FERMETURE 

Deux à trois cents per­
sonnes se sont rassemblées 
hier à 14 h 30 devant la 
préfecture de Seine-St-Denis 
à Bobigny. autour d'une 
brochette de maires, députés 
et conseillers généraux bar­
des de leurs ôcharpes. On 
notait également la présence 
sous une banderole de Roger 
Sylvain {secrétaire du syndi­
cat CGT-Renault) escorté 
d'une dizaine de délégués de 
Billancourt. Du monde trié 
sur le volet en somme, tous 
adhérents archi-convaincus 
du PCF. 

L'objet officiel de ce ras­
semblement, c'était le sou­
tien à Moussa Konaté, tra­
vailleur malien et membre du 

PCF, le seul des 18 immigrés 
expulsés qui soit revenu en 
France. Poniatowski ne dé­
sarme pas et veut le faire 
expulser à nouveau, mais 
cette fois légalement. Il pas­
sait donc hier devant le 
conseil d'expulsion. 

Ce que veut faire le PCF au 
travers de cette affaire, c'est 
apparaître comme le meilleur 
défenseur des travailleurs im­
migrés pour mettre la main 
sur la lutte à l'occasion des 
difficultés qu'elle rencontre. 

Mais, où étaient-ils ces 
champions de la «défense 
des libertés» le 24 avril, au 
lendemain des expulsions 
quand le comité de coordi­

nation appelait à la riposte et 
rassemblait dix mille travail­
leurs dans les rues de Paris ? 

Des militants du comité de 
coordination et ceux qui les 
soutiennent étaient venus 
appuyer Moussa Konaté et 
réclamer le . .*our des 18 
expulsés. Les sbires du PCF 
multipliaient les provocations 
â leur encontre, les traitant 
de «personnel de Ponia­
towski» ou «comité de tra­
hison». 

La lutte continue dans les 
foyers de la Sonacotra, mal­
gré le PCF, malgré ses ca­
lomnies et ses tentatives de 
récupération. 

Moussa Konaté entouré d'une belle brochette 

C'est depuis le 11 juin que 
les travailleurs du centre 
hospitalier privé d'Ivry-sur-
Seine, dans la Région Pari­
sienne, occupent leurs lo­
caux, après un vote quasi-
unanime en Assemblée Gé­
nérale. 

C'est le 31 mai que la 
direction, démissionnait et 
annonçait, deux ans après sa 
construction, la fermeture de 
l'hôpital qui, dira-t-elle, «n'é­
tait plus assez rentable». 

Sur place, l'ambiance est 
animée. Dans différentes sal­
les on discute. A l'entrée, 
différents panneaux sont ap 
posés. Les grévistes font 
connaître leur lutte à l'exté­
rieur et notamment sur les 
marchés de la ville, où der­
nièrement, ils ont recueilli 
1 100 signatures en signe de 
solidarité. Il y a peu de temps, 
un commerçant a offert cin­
quante litres de lait aux 
travailleurs de l'hôpital. 

Sur place, le service con­
sultation fonctionne tou­
jours. Hier, un travailleur, 
opéré il y a deux mois, est 

• G R E N O B L E , VAULX 
EN-VELIN : Les em­
ployés des Nouvel/es 
Galeries et de Record 
sont en grève, après 
ceux des Nouvelles Ga­
leries de Saint Laurent 
du Var et de Lyon Bron 
qui viennent d'obtenir 
satisfaction. 

venu à la consultation et est 
resté discuter avec les gré­
vistes. Pour affaiblir la lutte, 
différents moyens sont ten­
tés : il y a quelques jours, 
«télé-banque», entreprise qui 
loue des postes de télévision 
aux hôpitaux, (dont l'utilisa­
tion par les malades coûte 
fort cherl a tenté de récu­
pérer son matériel. Le per­
sonnel s'y est opposé mais 
depuis, en a tiré les consé­
quences : on a pris les 
dispositions pour que plus 
rien ne puisse sortir I 

A signaler que c'est pour 
mener la grève plus effica­
cement que les travailleurs 
ont décidé de créer une sec­
tion CGT, il y a quelques 
semaines. 

Mais voilà que les faux 
communistes du P«C»F se 
sont empressés de mettre la 
main dessus. Et à les lire, on 
réalise quels sont leurs 
véritables soucis, qu'on en 
juge I 

Pour eux, ce qui est gênant 
dans cette fermeture, c'est 
«que les médecins, action­

naires dans la gestion, qui 
devaient accéder à la proprié­
té de l'hôpital, sont dépos­
sédés du bien avant de 
l'avoir». 

D'autre part, eux ils au­
raient évité la faillite, due 
disent-ils, «à un taux d'occu­
pation des lits trop faible». 
Autrement dit, ces messieurs 
estiment que cet hôpital ne 
tourne pas à son rendement 
maximum. Alors qu'ici, beau­
coup de malades sont des 
travailleurs mutilés dans les 
bagnes capitalistes, alors 
qu'à peine arrivés, ils sont 
raccommodés au plus vite et 
renvoyés sur les chaînes et 
les chantiers, les révision­
nistes du P«C»F loin de 
dénoncer cette médecine de 
classe, trouvent au contraire 
que la rotation n'est pas 
assez rapide ! 

Pour eux, «il est dommage 
de laisser à l'abandon un si 
bon matériel». 

Vendredi, est organisée 
une journée «portes ouver­
tes», soyons nombreux à y 
participer ! 

10e JOUR 
DE GRÈVE AU 

CFPA DE B A YONNE 

INFORMATIONS G E N E R A L E S 
«France-Soir» change de mains 

LA PRESSE VENDUE 
Après le rachat du Figaro 

par Hersant, c'est France 
Soir qui change de mains 
moyennant finances : envi­
ron cinquante millions de 
francs. La FEP IFrance Edi­
tions Publications), filiale de 
Hachette a vendu «France 
Soir» à Edimonde, filiale de 
Hachette à 99 % et de Opéra 
Mundî de Paul Winkler pour 
le reste. En résumé, c'est sur 
le plan financier le passage 
d'un titre d'une filiale de 
Hachette à une société con­
trôlée par Hachette. Avec 
cette opération se conclut un 

nouvel épisode des importan­
tes restructurations en cours 
dans la presse. En moins d'un 
an. le groupe de presse 
Prouvost a été liquidé : le 
Figaro étant acquis par Her­
sant, les autres publications 
et notamment Paris Match et 
Télé Sept Jours par Hachet­
te. Aujourd'hui Hachette se 
dégage partiellement de 
«France Soir» tout en conser­
vant un certain contrôle 
sur lui à travers sa très forte 
participation dans Edimonde. 
Pour expliquer ce dernier 
transfert, on a donné des 

«LA PRESSE JOUIT D'UNE ENTIÈRE 
LIBERTÉ» (Giscard) 

Dans la série des contre-vérités qui sont proférées 
quotidiennement par les membres du gouvernement, 
Giscard a décroché un prix d'honneur : recevant les 
quotidiens de presse régionaux, il a déclaré, sans 
sourciller : «La presse jouit d'une entière liberté» ajoutant, 
avec forfanterie : «Personne ne me démentira». Il a omis de 
dire bien sûr le nombre des procès intentés aux journaux 
révolutionnaires. Pas plus qu'il n'a parlé des immenses 
obstacles financiers qui sont jetés devant la presse 
révolutionnaire pour l'empêcher de sortir. Pour masquer 
que la presse est asservie au capital, le président a ensuite 
dit qu'elle avait deux ennemis : «l'argent et l'endoctrine­
ment». Personne ne dit s'il pensait â Amaury, ou au groupe 
de l'ex-nazi Hersant ? 

raisons financières : «France 
Soir» ne serait plus rentable, 
du moins insuffisamment. 

Mais s'agissant d'un titre 
aussi important que France 
Soir qui diffuse environ 
700 000 exemplaires, il ne 
peut s'agir uniquement de 
raisons financières. La ques­
tion que l'on se posa èn 
examinant la cession de ce 
titre à Winkler. c'est qui peut 
agir derrière Winkler, lui 
fournir l'assise financière suf­
fisante. On s'était posé la 
question lorsque Hersant s'é­
tait portéacquéreurdu Figaro. 
Dans les deux cas, la réponse 
est probablement la même. Il 
s'agit sans doute de 
grands groupes bancaires 
agissant pour le gouverne­
ment. Hersant est député RI; 
France Soir qui. par l'inter­
médiaire de Hachette était 
contrôlé par le pouvoir n'a 
certainement pas été laissé à 
la disposition d'un groupe 
échappant à son contrôle. 

Après la disparition de 
nombreux journaux parisiens 
et provinciaux ou leur passa­
ge sous la coupe des grands 
groupes de presse (essentiel 
lement Hersant et Hachette) 

c'ost une nouvelle étapo qui 
s'amorce aujourd'hui : un 
contrôle plus étroit. Contrôle 
rendu plus facile grâce aux 
nouveaux procédés techni­
ques : photocomposition et 
téléimpression. Ainsi Hersant 
va mettre en place un systè­
me d'éditions régionales du 
Figaro grâce à la têlôimpres-
sion : transmission à distance 
des maquettes du Figaro 
dans des imprimeries de pro­
vince. En s'assurant dès 
maintenant le contrôle de la 
presse, le gouvernement se 
fournit les armes qui lui 
serviront quand la gauche 
sera au pouvoir, pour mener 
sa contre-propagande. 

• BONUS POUR L E S 
MOTOS : Le système du 
bonus me/us sera bien­
tôt étendu aux assuran­
ces des motos, après 
avoir été décidé pour les 
autos. On parle même 
d'instituer une espèce 
de concours avec clas­
sement : moto d'or, mo­
to d'argent, moto de 
bronze. Il y e ectuel-
lement 3 accidents de 
moto pour un accident 
d'auto. 

La grève a été provoquée 
par la tentative de la direction 
de renvoyer définitivement 
de l'hébergement un stagiaire 
et son amie qui avaient passé 
la nuit ensemble au centre 
lors d'un week-end. 

L'hébergement, c'est les 
chambres collectives, le plus 
souvent jamais entretenues 
qui permettent de justifier les 
bas salaires pratiqués en 
F P A , lesquels sou­
vent aux alentours du SMIC 
et sont bloqués durant toute 
la durée du stage. D'autre 
part, toute visite est interdite 
dans les chambres. 

Ces règlements moyen-â-
geux qu'on retrouve dans 
les foyers Sonacotra servent 
comme une menace constan­
te pour inciter les stagiaires à 
la docilité. En effet, si l'on est 
exclu de l'hébergement ou de 
la cantine, c'est bien souvent 
le centre qu'il faut quitter, 
faute de moyens financiers, 
nécessaires pour se loger et 
se nourrir en ville. 

Les stagiaires se sont 
emparés de ce cas pour 
remettre en question un rè­
glement archaïque qui inter­
dit tout droit d'expression 
politique et culturelle, toute 
organisation syndicale, e t c . . 
Ils ont rédigé en Assemblée 
Générale, un nouveau règle­
ment intérieur, soutenu par 
les moniteurs CGT et CFDT, 
ce qui est très positif, et qui vi­

se à faire prévaloir les droits 
des stagiaires, malgré quel­
ques limites. 

La détermination dans la 
lutte a permis d'obtenir ce 
que tous les centres doivent 
s'efforcer d'imposer : la rené­
gociation du règlement inté-
rieuret ladisposition indiquant 
que le règlement peut être 
modifié à la demande des 
stagiaires à chaque stage, 
que les décisions de sanc­
tions ne peuvent être prises 
qu'en Assemblée Générale. 
Aujourd'hui, ils ont obtertli la 
levée des sanctions jusqu'à la 
renégociation du règlement 
intérieur, la prolongation de 
la durée du stage en fonction 
des heures perdues. Cepen­
dant, la grève continue pour 
l'obtention du paiement des 
heures dégrève. 

Grâce à la coordination 
nationale, tous les centres 
organisés sont au courant et 
comme l'expérience l'a plus 
d'une fois montré, la soli­
darité est décisive. Nous lan­
çons donc un appel à tous les 
centres pour qu'ils envoient 
des messages de soutien et 
de protestation à la direction 
de Montreuil, à M. Villaret, à 
prendre toutes les initiatives 
nécessaires en vue d'appuyer 
la lutte de nos camarades, à 
téléphoner au secrétariat afin 
d'avoir tous les renseigne­
ments complémentaires. 

LeSecrétariatdela 
coordination nationaleCFPA 
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Boulangerie Cadot (20*) 

5 e jour d'occupation 
contre les 240 
licenciements 

Parmi un dédale de pe­
tites rues et d' impasses. 
l ' I m p a s s e H a u t p o u l . . . 
Dans ce quartier du 19* 
arrondissement, les tours 
de vingt étages continuent 
de «pousser». La «rénova­
tion» urbaine n'en finit pas 
d 'empié ter inexorable­
ment sur ces petits ilôts de 
vieilles maisons qui n'a­
britent plus que de petites 
entreprises artisanales de 
réparation électrique, dé­
pôt de papeterie... 

«Ce tourne au ralenti, 
depuis quelques jours». 
explique la patronne du 
café du quartier, «mais 
c'est pas les vacances 
pour tout le monde. Ceux 
de chez Cadot, Us en ont 
profité pour les mettre à 
le porte». «Au mois de 
juillet, pensez donc lit, 
ajoute-t-elle indignée. A 
l'angle de la rue Petit et de 
l ' impasse Hautpoul , de 
grandes inscriptions pein­
tes à la chaux sur la 
chaussée donnent le ton : 
«Cadot : non au chômage 
et aux licenciements I» Au 
fond de l'impasse, les es­
tafettes de livraison pein­
tes à l'enseigne de l'en­
t repr ise sont c o n s c i e n ­
cieusement rangées en 
épi, les grilles qui protè­
gent la devanture sont 
cadenassées... 

«CADOT : USINE 
OCCUPÉE» : 

Le travailleur qui garde 
la porte d'entrée a les yeux 
rouges de sommeil : «On 
est un peu fatigués, on 
occupe 24 heures sur 24». 
A l'Intérieur de cette bou­
langerie industrielle qui 
emploie deux cent quaran­
te ouvriers en grande ma­
jorité Africains et Maghré­
bins, il règne une tout 
autre animation. Par grou­
pes d'une dizaine, assis 
sur des caisses de bière, ils 
jouent à la belote ou au 
rami. «On occupe depuis 
vendredi soir A minuit 
moins le quert», lance fiè­
rement l'un d'eux. 

Il est onze heures. De­
puis près d'une heure les 
délégués sont réunis de 
l'autre côté de la baie 
vitrée qui sépare les gui­
chets des employés et le 
magasin d'où part chaque 
jour le pain pour Paris et la 
banlieue. 

• Un jeune ouvrier de 
l'usine Delâtra, cons­
tructions métalliques à 
Frouard [Meurthe-et-
Moselle) s'est tué lundi 
soir en tombant d'un 
pont roulant haut de 
7 mètres. Pour les ce-
marades de Delâtre, ce 
n'est pas un accident. 
Aucun dispositif n'est 
prévu pour la sécurité 
sur le pont roulant et le 
patron aura à répondre 
de ce crime. 

L'entreprise est liquidée. 
A la plus grande surprise 
de tous, le bilan a été 
déposé jeudi soir. «On 
evait pourtant l'impres­
sion que la boite tournait 
bien, confie un ouvrier. 
nous, on ne manquait pas 
de boulot, c 'était aussi dur 
qu 'avant I» «Faillite 7 C'est 
vite dit I explique l'un des 
responsables de la section 
C G T forte de cent quatre 
vingt adhérents, quant A 
nous, on pense plutôt qu 'il 
s'agit d'une faillite montée 
de toutes pièces pour se 
débarrasser de nous». De­
puis qu'elle a été créée en 
1975, la section syndicale 
s'est portée é la tête de 
luttes contre les condi­
tions de travail effarantes. 
Cette combativité qui ne 
s'est pas démentie depuis 
un an ne peut que gêner 
les plans de M. Cadot qui 
prévolt de «réorganiser» 
son petit groupe autour 
d'une filiale qu'il possède : 
CFD (Cadot - fabrication -
Distribution). Il a donc pris 
le parti d'écarter les «gê­
neurs» à la veille des 
vacances : «C'est bien è 
une répression anti-syndi­
cale que nous avons è 
faire», explique un mili­
tant C G T . 

Pour l'heure, les travail­
leurs organisent l 'occupa­
tion de l'usine. Ils rédigent 
les communiqués de pres­
se , informent les boites 
aux alentours II faut 
d'emblée éviter le piège de 
l'Isolement. Pour cela. Ils 
appellent ê un rassem­
blement de toutes les en­
treprises du 19- aujour­
d'hui à 17 h 30 aux portes 
de leur usine. 

Caluire Légumes (Lyon) 
Après huit semaines de grave 

VICTOIRE DES TRAVAILLEURS 

Après huit semaines de 
grève, les patrons de Ca-
luire-Légumes, Thiebon et 
Charbotel. malgré le sou­
tien de nombreux patrons-
mara îchers et c e r t a i n s 
membres de la F D S E A ont 
enfin cédé aux revendica­
tions légitimes des 9 tra­
vailleurs tunisiens. Suite è 
une intervention du comi­
té de soutien au dernier 
conseil municipal. M. Du-
goujon, député-maire de 
Caluire s'est trouvé obligé 
d'intervenir dans le conflit 
et le 6 juillet, è onze 
heures, les négociations 
ont eu lieu entre les pa­
trons, l'inspecteur des lois 
sociales en agriculture, les 
grévistes et le maire. 

DÉCLARATION FAITE 
PAR LES CAMARADES 
DECALUIRE-LÉGUMES 
POUR LE «QUOTIDIEN 

DU PEUPLE» : 
«Nous remercions tous 

les camarades qui sont 
venus nous aider depuis le 
19 mai. Nos difficultés, 

nos problèmes ont trouvé 
aujourd'hui une solution, 
en partie ; mais ce n'est 
pas terminé, la lutte conti­
nue et nous avons besoin 
de votre solidarité. Nous 
sommes avec tous les 
camarades ouvriers agri­
coles et d'autres entre­
prises qui sont exploités 
par les mêmes patrons et 
avec les mêmes condi­
tions. Pendant huit semai­
nes de grève, on a dé­
couvert l'importance de la 
lutte pour être des hom­
mes». 

Le même jour, è 18 
heures, Poperen, député 
socialiste du Rhône, ac­
compagné de nombreux 
militants PS est venu ap­
porter son «soutien» aux 
grévistes. Il est regrettable 

Grenoble : Hôpital 
des Sablons-la-Tronche : face 

au chantage à l'hygiène et à la sécurité 
des malades, soyons â l'offensive ! 

Avec trois semaines de 
grève derrière eux. les A S H 
de l'Hôpital des Sablons 
déclarent dans un tract inter­
syndical : «Nous ne céderons 
pas» I «Nous ne céderons 
pas» devant le refus de 
répondre positivement à l'en­
semble de nos revendica­
tions, devant la campagne 
hypocrite du directeur géné­
ral et de quelques médecins 
qui s'inquiètent soudaine­
ment de l'hygiène et de la 
sécurité des malades et font 
courir des ragots sur les 
conditions dans lesquelles ils 
seraient traités actuellement. 
Cette campagne vise à dres­
ser les malades contre les 
grévistes, à rendre impopu­
laire cette lutte. 

Le débat auquel ont parti­
cipé les malades a permis de 
constater que les hospitaliers 

peuvent espérer un grand 
soutien des malades, l'unité 
des hospitaliers autour des 
ASH et ASI se consolide. La 
lutte est largement populari­
sée sur les usines Isamedi et 
dimanche derniers â Malvil­
le). Le service minimum 
assure l'hygiène sanitaire des 
malades. Non vraiment, la 
direction n'a aucune raison 
de s'inquiéter des conditions 
d'hygiène, mais a raison de 
s'inquiéter du renforcement 
de la lutte et de (a déter­
mination des hospitaliers de 
ne pas céder. 

Les syndicats CGT et 
CFDT organisent : 

S A M E D I 10 J U I L L E T 
A U G Y M N A S E 
D'ÉCHIROLLES 
A G R E N O B L E 

UN BAL DE SOUTIEN AUX 
GRÉVISTES DE 

L'HÔPITAL D E S S A B L O N S 

que ce soutien soit arrivé 
une fois le conflit terminé. 
A u cours de sa prise de 
parole, Poperen n'a pas 
manqué de souligner l'ef­
ficacité des militants du 
PS dans cette lutte. Les 
travailleurs, pas dupes, 
échangeaient des souri­
res. . . 

Quand la venue de Po­
peren a été annoncée è la 
précédente réunion du co­
mité de soutien, elle a 
suscité de nombreuses ré­
a c t i o n s . Les mi l i tants 
C F D T qui étaient dans l'a 
vant-garde depuis le début 

refusaient de voir cette 
lutte récupérée au profit 
du programme commun : 
«On ne va pas leur rame­
ner sur un plateau une 
lutte è laquelle ils n'ont 
pas participé /». 

Mais l'accord signé en­
tre les grévistes et les pa­
trons, la lutte continue car 
il faudra être vigilant, 
d'une part pour le respect 
des accords et d'autre part 
pour empêcher toute ré­
pression. Continuons è 
rendre visite aux travail­
leurs de Caluire-Légumes ! 

LES TRAVAILLEURS DE 
CALUIRE-LÉGUME ONT 

OBTENU: 
- 9 F de l'heure, 
- un quart d'heure de 
casse-croûte payé, 
- le droit de parler et de 
fumer pendant le travail, 
- horaires fixes : 6 h 30-
11 h 30, 14 h-17h, ce qui 
évitera des «erreurs» dans 
le calcul des heures sup­
plémentaires, 
- 2 par bungalow, eau 
chaude, frigo, toilettes, 
60 F par mois au lieu de 
100 F. 

RATP-BUS: 
m Menaces de sanction au dépôt de 
Flandre 
• Dans d'autres dépôts, la lutte continue. 

subissent la même chaleur 
dans leur boite, et après 
un moment d'Impatience, 
comprennent vite les pro­
blèmes des chauffeurs. 
Même, la solidarité est 
encore plus nette avec les 
ouvriers de chez Râteau é 
la Courneuve : ceux-ci ont 
suivi avec intérêt la lutte 
dans la RATP. Comme dit 
un machiniste : «Le dépôt 
de Flandre, ils s'en sou­
viennent, car on les avait 
soutenus pendant leur 
grève en 74». Ainsi, c'est 
la question de l'unité po­
pulaire qui est posée. 

Six jours après le démarrage de la grève, les 
conducteurs de bus du dépôt de Flandre ont repris le 
travail sans avoir rien obtenu. En ce moment, la 
chaleur a considérablement aggravé les conditions 
de travail. Passer plus de huit heures dans une cabine 
où il fait soixante degrés, assis sur un siège en skaï, 
sans aération, c'est intenable. De plus, de nombreux 
employés sont en vacances ; ceux qui restent (205) 
font tout le boulot (effectué par 350 normalement). La 
direction n'a pas embauché de personnel supplé­
mentaire : les journées sont donc beaucoup plus 
longues en été qu'en hiver. Mercredi dernier, au 
dépôt de Flandre : «On en evait tellement marre, on a 
décidé de rentrer les voitures». 

Cette grève sans préavis 
a gagné d'autres dépôts. 
Les revendications avan­
cées étaient : 
- 5 minutes de. temps de 

battement supplémentaire 
à chaque course 
- 60 minutes de pause par 

jour avec crédit rétroactif 
depuis le premier juin. 

de le base, spontanément. 
C e r t a i n s m a c h i n i s t e s 
n'ont vraiment pas com­
pris pourquoi les syndicats 
n'avaient pas pris sérieu­
sement en main la grève. 

D'autre part, la populari­
sation auprès des usagers 
a été assez peu prise en 
compte. Les conducteurs 

Maintenant, le mouve­
ment se poursuit par des 
actions ponctuelles, dans 
cer ta ins dépôts par 
exemple, exiger l'enlève­
ment des plaques publici­
taires qui empêchent l'aé-

Mais la direction n'a pas 
cédé d'un pouce. La prime 
de gratification dont on 
parlait depuis longtemps 
sera fixée par la direction : 
autant dire rien, peut-être 
dix centimes par heure I 

Pourquoi la lutte s'est-
elle arrêtée si vite au dépôt 
de Flandre, alors qu'elle 
touchait 100 % des travail­
leurs, pourcentage qui n'a­
vait jamais été atteint, 
même en 68. 

Comment se fait-il que 
le mouvement ne se soit 
pas généralisé à l'ensem­
ble des dépôts et qu'il n'y 
ait pas eu de réunion pour 
touteslesl lgnesdebus ? 

Le mouvement est parti 

ont conscience des pro­
blèmes que l'arrêt des 
transports pose aux tra­
vailleurs. Certains machi­
nistes proposaient d'assu­
rer un service minimum 
(matin et soir) et de rentrer 
les bus dans la journée. 

«Il aurait fallu distribuer 
des tracts pour expliquer 
notre lutte, car l'unité de 
la classe ouvrière est in-
dlspensebla. Mais la direc­
tion a tout fait pour 
empêcher que la liaison 
conducteurs/usagers se 
fasse. Elle a peur, et as­
seye de monter le public 
contre les conducteurs». 

Pourtant, la majorité de 
ceux qui prennent le bus 

ration, é l'avant des véhi­
cules. Quant aux machi­
nistes du dépôt de Ren­
dre, en plus de la retenue 
sur leur salaire : de 600 à 
900 francs, ris risquent des 
sanctions. Les six jours de 
grève ne sont pas recon­
nus. Pour la direction, 
c'est six jours d'absence 
illégale I 

Si la menace de sanc­
tion se précisait de la part 
de la direction, la riposte 
serait immédiate. Les ma­
chinistes savent que seule 
une lutte vraiment offen­
sive peut payer mainte­
nant I 

Véronique MONPAZIER 
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NFORMATIONS GENERALES 
LEJUGEPASCAL 

COMPA RAÎT POUR 
« VIOLA TION DU SECRET 

DE L'INSTRUCTION» 
Le juge Pascal compa­

rai! aujourd'hui devant la 
Chambre d'accusation de 
Rennes pour «violation du 
secret professionnel et du 
secret de l'instruction». 

Il s'agit d'un article qu'il 
a publié dans Paris-Match 
du 28 septembre 1974, sur 
l'affaire de Bruay-en-Ar-
toîs. A propos de cette 
accusation, le juge Pascal 
a déclaré, après qu'elle lui 
ait été notifiée : «On no 
m'a pas encore reproché 
d'avoir menti, on me re­
proche seulement d'evoir 
dit le vérité». «Ce procès 
met en jeu le maintien de 
la justice de caste et le 
maintien du secret de 
l'instruction». 

A u Quotidien du Peuple, 
il déclarait : «Il s'agit là 
d'un nouveau degré dans 
l'escalade de la répression 
contre les megistrats gui 
veulent lutter pour une 
justice égale pour tous et 

pour une justice visible par 
tous... On ne veut pas que 
les questions de la justice 
soient largement portées 
sur la place publique, 
soient largement discu­
tées». 

Le juge Pascal est aussi 
celui qui avait inculpé 
Coquidô, PDG des Houil­
lères, pour l'assassinat des 
42 mineurs de Liévin. con­
firmant ainsi le verdict du 
Tr ibunal Populaire 
«Houi l lères assassins». 
L'inculpation contre Pas­
cal s'inscrit dans l'offen­
s i v e g o u v e r n e m e n t a l e 
contre cette fraction de la 
magistrature qui est sensi­
ble aux luttes des travail­
leurs contre la justice de 
classe : cette justice qui 
frappe les syndicalistes et 
innocente les patrons res­
ponsables d'accidents du 
travail mortels. 

Pas de sanction contre 
le juge Pascal I 

# R. G. DE LA VALBONNE : 
DEUX SOLDATS EMPRISONNÉS POUR 

A VOIR REFUSÉ DE BRISER 
LA GRÈVE DE MONIN SONT LIBÉRÉS 

«Nous, travailleurs de Mo 
m/) Ordures Service, avec 
notre syndicat CFDT remer 
cions tous les camarades 
soldats qui nous ont soute­
nus pendant notre grève. 
Nous savons que beaucoup 
d'appelés ont été contraints 
de faire le ru. massage des 
poubelles à notre place, 
mais qu'ils ont trouvé le 
moyen de ne pas briser 
notre grève. Nous tenons à 
remercier tout spécialement 
les camarades Metral et 
Dumain qui ont refusé de 
prendre notre travail et Qui 
ont montré une grande soli­
darité avec nous. 

Nous voulons vous assu­
rer que vous n'êtes pas 
seuls et demandons votre 
libération». 

Ce tract, fait par des 
ouvriers de Monin, était des­
tiné awt soldats du 4» régi­
ment de génie de la Val-
bonne. Pendant leur grève 
du ramassage des poubelles 

à Lyon, le maire avait requis 
l'armée pour briser la grève. 
Che? 1RS appelés, un lort 
mouvement de solidarité 
avec les grévistes s'était 
dégagé, et l'opération fut un 
échec. Deux soldats, Metral 
et Dumain avaient refusé d'v 
participer, et avaient été mis 
aux arrêts de rigueur pour 
cette raison. 

Après 25 jours d'empri­
sonnement, la solidarité des 
ouvriers de Monin, et le 
travail de popularisation fart 
par le comité de soldats du 
régiment, ils ont été libérés. 

C'est là une victoire im­
portante, car due à la solida­
rité entre travailleurs en grè­
ve et soldats : le comité de 
soldats avait participé à des 
conférences de presse avec 
les travailleurs de Monin. 
"Soldat, sous l'uniforme, tu 
restes un travailleur», c'est 
cela que. ça veut dire I 

PROCÈS CACCIARI 
DÉFILÉ DE CRS 

La journée d'hier n'a pas contribué à replacer le procès 
dans son véritable cadre, puisqu'elle a été consacrée aux 
témoins de l'accusation, tous CRS de leur état. La plupart 
avaient participé ai-x opérations de «maintien de l'ordre» 
lors de la nuit de Bastia, et certains avaient été blessés. 
Parmi eux, un certain nombre ont été touchés 
sérieusement. Cela prouve une chose : la pro­

fondeur de la colère corse, le caractère provo­
cateur de l'intervention policière, et l'ampleur de la 
répression alors exercée. 

L'accusation a été jusqu'à citer des C R S dont la 
«blessure» s'est révélée être un «hématome au bras». Que 
pense-t-elle ainsi prouver ? 

MARQUET, L 'ASSASSIN 
DE DIAB SERA JUGÉ EN 

A S S I S E S 

Dans un local qu'il connaît bien, un homme, 
soutenu par plusieurs autres hommes armés, se saisit 
d'un pistolet mitrailleur, menace un autre homme et 
finalement lui tire dessus et le tue. Banale affaire de 
truands 7 Le compte de l'assassin sera vite réglé par 
la justice ! Les choses auraient pu se passer ainsi. 
Seulement voilà : l 'assassin est un brigadier de 
police, la victime un travailleur immigré algérien : 
Mohamed Diab. 

Et il faudra plusieurs 
années de mobilisation de 
ses amis, une manifesta­
tion sauvagement répri­
mée à Paris, une instruc­
tion démesurément lon­
gue, pour que la «justice» 
intervienne, en ' octobre 
75 : le tribunal correction­
nel de Versailles se déclare 
incompétent, et renvoie 
l'affaire devant la cour 
d'assises. Marquet fait ap­
pel, et c'est hier que la 
cour faisait connaître son 
arrêté. 

La lutte paye I C'est ce 
que se sont dit les nom­
breux amis de la famille de 
Diab, les anti-racistes, pré­
sents dans la salle, lors-
qu'après une demi-heure 
de justifications, la cour 
s'est déclarée incompé­
tente à juger le meurtrier 
de Mohamed Diab. 

En cela, elle reprend la 
décision du tribunal de 
Versa i l l es et suit les 
c o n c l u s i o n s présentées 
par la famille de Diab. 
C'est sur l'appréciation de 
l'état de légitime défense 
que ta cour s'est montrée 
dans le doute. Mais dans 
la mesure où de toutes 

façons, «l'usage précipité 
d 'un pistolet -mitrai l leur 
était injustifié», l'affaire 
relève de la cour d'assises. 

Troisième victoire, donc 
pour la famille et les amis 
de Diab. La lutte n'est pas 
finie pour autant. Car dans 
les conclusions de la cour, 
se sont glissées des appré­
ciations visant à discré­
diter Mohamed Diab, et 
même s a famille. 

Depuis la manifestation 
de Barbés, cette effaire 
est avant tout l'exigence 
du châtiment d'un crime 
raciste. Forcée è reconnaî­
tre le crime, la justice 
cherche à en voiler le 
caractère raciste, a la 
d issoc ie r des mult ip les 
agressions, souvent mor­
telles (les assassins de 
Mohamed Azzouz. à An­
necy, courent toujours) 
dont sont victimes les tra­
vailleurs immigrés. C'est 
pourquoi la mobilisation 
doit se maintenir. 

Du côté de Marquet. à 
en juger par la dizaine de 
gardes du corps (ou collè­
gues ?) qui l'entouraient à 
sa sortie, on semble l'avoir 
compris. 

MAZOUÈ ET LAHYAIMINII 
LIBÉRÉS ! 

Une banale histoire de 
«fact ions r ivales d'étu­
diants» en venant aux 
mains. C'est ce qu'aurait 
voulu traiter, hier, le prési­
dent de la dixième Cham­
bre de la Cour d'Appel de 
Par is . Seu lement , des 
deux groupes d'étudiants 
en question, l'un était 
composé de colleurs d'af­
fiches de l'UNI. armés de 
fléaux japonais («de mon 
temps, les moyens d'ac­
tion des étudiants n'é­
taient pas si évolués» de­
vait dire le président d'un 
ton badin...), l'autre de 
jeunes, qui sortaient d'une 
fête, et pour qui l'UNI, ce 
sont les agressions fascis­
tes régulières contre les 
facultés, contre les mili­
tants sur les marchés. 

Seulement, après la ba­
garre issue de la rencontre 
des deux groupes, ce sont 
quatre anti-fascistes qui 
se retrouvent inculpés 
sous le coup de la loi 
anti-casseurs, en procédu­
re de flagrant délit. Seu­
lement, pour quelques hé­
matomes sur un colleur 
d'affiches, deux des qua­
tre inculpés ont été con­
damnés respectivement à 
un an et huit mois fermes ! 
D'ailleurs, les dizaines d'a­
mis et de militants venus 
soutenir les quatre incul­
pés prouvaient que ce n'é­
tait pas cette banale af­
faire que voulait le prési­
dent. 

Les faits, ils sont sim­
ples vers minuit, un 
groupe de jeunes sortant 
d'une fête tombe sur des 
col leurs d 'a f f iches de 
l'UNI. Injures, affiches ar­
rachées, et bientôt bagar­
re. On entend une détona­
tion dans le camp de 
l'UNI, des fléaux japonais 
sortent. Le groupe de jeu­
nes se défend. Certains 
prennent des cailloux sur 
un chant ier avo is inant , 
l'un d'eux une barre de fer. 
Des voisins appellent la 
police. Celle-ci embarque 
quatre jeunes : Mazoue. 
Lahyanni, Mignat et Me 
douni ; dans le commis­
sariat, les «jeunes gens de 
l'UNI» devisent gaiement 
avec les flics, se concer­
tent pour «reconnaî t re 
leurs agresseurs», et com­
me par hasard, accusent 
tous un jeune de «type 
méditerranéen», Lahyan­
ni I Le substitut du pro­
cureur leur donne le choix 
entre deux dates de pro­
cès, soit tout de suite en 
flagrant délit, soit quel­
ques jours après. Ce qu'il 
ne dit pas, c'est que ce 
sera aussi en flagrant 
délit, c'est-à-dire que l'ins­
truction ne sera menée 
que par la police, c'est-à-
dire par l'UNI ! Tout cela a 
été rappelé lors de ce 
procès en appel (appel fait 
par le procureur, et par la 
défense). L'avocat général 
demande «une peine de 

principe» pour les deux 
jeunes relaxés lors du 
précédent procès (Mignat 
et Medouni) en expliquant 
«qu'en s'apprêtant à peut-
être venir en aide à leurs 
camarades», ils étaient 
sous le coup de la loi 
inti-casseurs ! La loi est 
déjà scélérate, en insti­
tuant une responsabilité 
collective lors des mani­
festations, mais une telle 
interprétation permet de 
l'appliquer à tout le mon­
de. Ma î t res C o m t e et 
Jouffa, défenseurs l'ont 
souligné, et ont demandé 
à ce que la relaxe soit 
prononcée pour les quatre 
accusés. 

Une heure après, alors 
que le président du tri­
bunal ne voulait rendre 
son verdict que mardi 
prochain, la pression à la 
porte de la salle l'amenait 
à faire connaître le délibé­
ré : relaxe confirmée pour 
Mignat et Medouni, trans­
formation en peine de sur­
sis des peines fermes de 
Mazoue et Lahyanni. Cela 
veut dire qu'ils sont libé­
rés ! 

Victoire, donc, qu'il fau­
dra utiliser lors des procès 
d'autres jeunes anti-fas­
cistes condamnés, com­
me Roux et Colombs. qui 
attendent toujours de pas­
ser en appel. 

Eric 8REHAT 

R.l. CONTRE UDR : UN DEUXIEME 
ROUND MANQUÉ 

La fronde permanente qui agite l'UDR a resurgi, 
montrant, de nouveau, l'incapacité de la coalition 
giscardienne à s'unifier. D'ailleurs, les sénateurs, 
actuellement occupés sur le texte des plus-values, 
recommencent le charcutage du projet, comme s'il 
restait quelque substance à cette baudruche de 
réforme. 

Pourtant, la mutinerie 
n'aura pas duré, môme si les 
contradictions ne sont qu'é­
touffées. Principalement par­
ce que le ministre de l'inté­
rieur, Poniatowski, a transi­
gé. Labbé. qui fut si virulent 
contre les plus-values, an­
nonçait hier en début d'a­
près-midi, après la réunion 
avec Chirac au Bois de 
Boulogne, que son groupe 
voterait unanimement le pro­
jet revu et corrigé. 

Les motifs officiels de celte 
réforme de la loi électorale 
étaient pourtant «d'éliminer 

les marchandages dans les­
quels la démocratie n'a rien à 
gagner». Quelle dérision I 

En effet, Poniatowski avait 
élevé, dans son projet initial, 
le pourcentage des voix 
nécessaires aux candidats 
pour se maintenir au second 
tour, de 10 (chiffre précé­
dent) â 15%. Sur pression de 
l'UDR, il a marchandé à 
12,5%. Un député humoris­
te, ne comprenant sans 
doute pas qu'il s'incluait 
lui-même dans le ridicule 
parlementaire, a proposé, 
pour sa part, 11,64%. 

La baisse du seuil limite les 
effets prévus de la réforme 
qui étaient : obstacle mis è 
la participation des petits 
partis, ce qui vise en parti­
culier les révolutionnaires, 
obligation de fait des centris­
tes et des radicaux de recher­
cher des candidatures 
communes avec les R.I., aux 
dépens de l'U DR, et. dans de 
nombreux cas, élimination de 
la gauche. 

Le PCF, d'ailleurs, se plai­
gnait fort, dans «L'Huma­
nité» d'hier de ce projet, qu'il 
qualifie «d'immoral». 

Bien évidemment, la loi 
Poniatowski. en ce qu'elle 
vise à perfectionner encore le 
mensonge du suffrage uni­
versel, est infiniment réac­
tionnaire. Mais ce n'est 
qu'une pièce d'un système 
qui opprime le peuple en 
essayant de faire croire qu'il 
peut choisir librement. 

e LE PATRONAT ET LA 
REPRISE : Le CNPF se 
plein t de «la faiblesse 
des programmes d'in­
vestissement» et doute 
de la durée de la reprise. 
Il menace, à nouveau et 
trouve que «les hausses 
importantes de solai­
res» ( ! I et les «moindres 
progrès de productivi­
té» nuisent à la «maîtrise 
de l'inflation». La chan­
son ne change pas. 

t DES BANANES PER­
D U E S : / / y a actuel­
lement quelque 5 000 
tonnes de bananes qui 
pourrissent dans les 
ports du Havre, de 
Rouen et Dieppe. La 
consommation s'est 
trouvée brutelement 
freinée.è cause de la 
chaleur. Les mandatai­
res ont décidé de dis­
tribuer des bananes aux 
éleveurs de la région de 
Rouen, pour la consom­
ma tion animale. 

TÉLÉVISION : H A U S S E 
DE LA T A X E 

La taxe de redevance 
télévision va cette/ne-
ment augmenter de 
près de 14 %. Cette 
nouvelle augmentation 
porterait la taxe à 162 F 
pour les postes en noir 
et blanc et 243 F pour 
les postes en couleur. 
La taxe radio n'aug­
menterait pas : il fau­
drait peut-être dire mer­
ci à Fourcade I 
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INTERNATIONAL 
Liban : 

LES TROUPES SYRIENNES 
ATTAQUENT LA RÉSISTANCE 

Les défenseurs de Tall 
Zaatar ont repoussé le 47-
assaut lancé contre le 
camp par les milices réac­
tionnaires soutenues par 
l e s t roupes s y r i e n n e s . 
Dans le Nord, près du 
bastion réactionnaire de 
Sghorta. les forces pales 
tiniennes et progressistes, 
ont libéré le village de 
Anjoum, qui était une 
position avancée. 

Yasser Arafat, président 
de l'OLP, vient de lancer 
un appel dans lequel il 
dénonce les troupes sy­
riennes qui ont lancé toute 
une série d'attaques con­
tre les positions de la 
Résistance Palestinienne 
et du mouvement national 
libanais. Oans la monta­
gne au-dessus de Bey­
routh, ils ont attaqué la 
base de Ain Toura, par 
lequel las forces patrioti­
ques isolent les basas 
phalangistes. 

l,i ville de Chekka au 
Sud de Tripoli est occupée 
par les forces de le Rosis 
tance ainsi que d'autres 
agglomérations qui ser­
vaient de bases eux Pha­
langes. Les troupes syrien­
nes sont venues au se­
cours des troupes de droi­
te, chèque jour qui passe 
éclaire plus le rôle de 
l'armée syrienne : permet­
tre le massacre des Pales 
tiniens, des progressistes 
libanais par les troupe* de 
Chamoun. de Frangié, et si 
elles en sont incapables, le 
faire elle-même. 

Ce massacre délibéré 
bénéficie de complicités 
multiples. Que signifie la 
nouvelle mission entrepri­
se par Jalloud le premier 
ministre libyen qui vient 
de proposer un prétendu 
plan de paix qui reprend 

point par point les exi­
gences syriennes : notam­
ment la réouverture des 
bureaux de la Saïka, véri­
table force supplétive de 
l'armée d'invasion. 

Le voyage de Khaddam 
à Moscou est un aveu, 
l 'aveu d'un encourage ­
ment soviétique direct è la 
politique criminelle de As­
sad. Selon des journaux 
libanais, l ' U R S S voudrait 
réconcilier la Syrie et le 
Résistance Palestinienne. 
Quelles conditions veut-
elle imposer è la Résistan­
ce avec l'appui des trou­
p e s d ' a g r e s s i o n s y r i e n ­
nes ? 

Le peuple libanais doit 
se préparer è une longue 
guerre , déclare K a m a l 
Joumblatt. Cette guerre 
embrase maintenant tout 
le Liban. Au Nord, les 
troupes syriennes ont at 
taqué Tripoli, elles bom 
bardent Saida dans le Sud. 
Elles attaquent Baalbek 
dans t'Est, et la ville de 
Sofar dans la montagne. 
L'armée syrienne a été 
stoppée par les forces 
progressistes et palesti 
niennes. Maintenant,.une 
nouvelle phase s'ouvre, 
pour écraser la réaction 
libanaise et chasser Car 
mée d'invasion hors du 
Liban. 

APRÈS LE RAID ISRAÉLIEN D'ENTEBBE, 
MENACES CONTRE LE PEUPLE 

PALESTINIEN DANS L E S TERRITOIRES 
OCCUPÉS 

Le gouvernement israélien 
s'est saisi du climat d'hystérie 
raciste qu'il a impulsé en 
Israël pour préparer lassas 
sinat de prisonniors palesti 
niens : au cours de débats 
tenus é huis clos antre les 
partis de la coalition du 
gouvernement Rabin, le pre­
mier ministre a déclaré que 
les guérilleros palestiniens 
pourraient être condamnés à 
mort. Selon le ministre de la 
justice cela pourrait être 
décidé si c'était efficace 
contre le terrorisme. Le gou­
vernement israélien identifie 
le peuple palestinien au ter 

e S Y R I E : Selon l'agen­
ce irakienne d'Informa­
tions, sept pilotes sy­
riens ont été fusillés 
pour avoir refusé de 
partir effectuer un raid 
contrôle Liban 

rorisme. Mais qui sont les 
terroristes en Palestine ? 
Le peuple palestinien qui 
lutte pour sa terre, pour la 
liberté de son pays ou les 
colons sionistes dont la pré­
sence en Palestine a été 
imposée par le meurtre, le 
massacre, le pillage ? Las 
plus hystériques racistes ont 
proposé de (uer les prison­
niers palestiniens afin qu'il 
n'y ait plus de prises d'otages 
pour les faire libérer. C'est 
une campagne criminelle 
contre le peuple palestinien A 
l'intérieur même des territoi 
res palestiniens. Alors que 
depuis plusieurs mois, les 
manifestations se poursui 
vent sans interruption en 
Palestine, malgré la répres 
sion sioniste. Les propos de 
Rabin sont un véritable appel 
au meurtre des Palestiniens, 
qui refusent de vendre leurs 
terres, qui refusent l'oppres­
sion sioniste. 

DU CAMARADE CHU TEH 
COMMUNIQUÉ DU COMITÉ CENTRAL 

DU PARTI COMMUNISTE CHINOIS, 
DU COMITÉ PERMANENT DE 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE POPULAIRE 
ET DU CONSEIL DES AFFAIRES D'ÉTAT 

Le camarade Chu Teh était 
un membre d'élite du Parti 
Communiste Chinois, un 
grand combattant révolution­
naire et un grand révolution­
naire prolétarien du peuple 
chinois, ainsi qu'un des diri­
geants éminents du Parti, de 
l'Etat et de l'armée 

La vie du camarade Chu 
Teh a été consacrée au 
communisme, à la continua­
tion sans défaillance de la 
révolution. Fidèle au Parti et 
au peuple, le camarade Chu 

Teh a lutté héroïquement et a 
consacré avec abnégation 
toute son énergie pour appli­
quer la ligne révolutionnaire 
prolétarienne du président 
Mao et assurer le triomphe de 
la cause de la libération du 
peuple chinois et de la couse 
du communisme. Sous la 
direction du président Mao, 
le camarade Chu Teh a 
accompli des exploits impê 
rissables pour édifier et déve 
lopper notre armée populaire 
invincible, édifier et élargir 
nos bases d'appui révolution 

naires, renverser la domina­
tion réactionnaire de /'impé­
rialisme, du féoda/isme et du 
capitalisme bureaucratique et 
conquérir la victoire de la 
révolution de démocratia 
nouvelle, pour édifier le pou­
voir révolutionnaire de notre 
pays, consolider la dictature 
du prolétariat et lutter pour 
arracher des victoires dans la 
révolution et l'édification so­
cialistes. Tout le Parti, toute 
l'armée et tout le peuple lui 
vouent une affection sincère. 

MESS A GE DU BU RE A U POLITIQUE DU 
PARTI COMMUNISTE 
RÉVOLUTIONNAIRE 

MARX/STE - LÉNINISTE 
A U PRÉSIDENT 
MAO TSÉ TOUNG 
AU COMITÉ C E N T R A L DU 
PARTI C O M M U N I S T E 
CHINOIS 
A U P E U P L E CHINOIS, 

Paris le 6 juillet 1976 

Camarades. 

Profondément ému par 
la disparition du camarade 
C h u Teh, le Bureau Politi­
que du Parti Communiste 
Révolutionnaire marxiste-
léniniste présente ses sin­
cères condoléances au 
Parti Communiste Chinois 
et é tout le peuple chinois. 

Avec le camarade Chu 
Teh, c'est un grand com­
m u n i s t e qui disparaît . 
Toute sa vie a été consa­
crée à la lutte pour l'éman­
cipation du peuple chi­
nois, pour la révolution et 
I édification du socialisme 
en Chine. C'est en Europe 
qu'il rejoindra les rangs du 
Part i C o m m u n i s t e Chi ­

nois, mettant dés lors 
toutes ses connaissances, 
tout son dévouement, tou­
te se vie au service du 
peuple chinois. C'est ainsi 
qu'il jouera un rôle déter­
minant dans l'édification 
de l'Armée Populaire de 
Libération, qu'il participe 
ra A la direction de la 
Longue Marche . Après 
1949. il sera élu Président 
de l'Assemblée Populaire 
Nationale et le restera 
jusqu'è sa mort. Membre 
du Comité Permanent du 
Bureeu Politique du Parti 
Communiste Chinois, Chu 
Teh restera toujours fidèle 
è la ligne révolutionnaire 
impulsée par le Président 
Mao Tsé toung. 

L'exemple de la vie révo­
lutionnaire du camarade 
Chu Teh restera toujours 
vivant dans le cœur et la 
mémoire de tous les mili­
tants marxistes léninistes 
du monde. Mais nous sa 
vons que c'est en premier 
lieu le pouple chinois qui 

perpétuera son exemple 
en poursuivant l'édifice-
tlon du socialisme en Chi­
ne, en mettant en échec 
toutes les tentatives de 
restauration du pouvoir 
bourgeois par les révision­
nistes. 

Nous nous associons 
aujourd'hui è la tristesse 
et é la douleur du peuple 
chinois et de son Parti 
face è la disparition du 
camarade Chu Teh. Nous 
saurons transformer notre 
douleur en force pour 
développer la lutte révolu­
tionnaire. 

Croyez, Camarades, en 
notre profonde émotion et 
recevez l'expression de 
nos s e n t i m e n t s révolu­
tionnaires. 

Le Bureau Politique 
du Parti 

Communiste 
Révolutionnaire 

marxiste-léniniste 

Espagne Suite de la une 

LE FASCISTE SUAREZ : «J'OFFRE DES POSSIBILITÉS 
DE COLLABORATION A L ADVERSAIRE» 

D'ores et déjè, on peut 
esquisser trois scénarios, 
qui sont d'ailleurs, è des 
degrés divers pour l'oli­
garchie, une impasse. 

La premier, le maintien 
tel quel d'un programme 
de réformes accélérées, 
autrement dit, la même 
politique, avec un chef de 
gouvernement différent, 
Suaraz. n'est pas totale­
ment è exclure, du fait 
même de la difficulté de 
formuler une nouvelle po­
litique, du fait de la «fron­
de» des ministres libéraux, 
du fait enfin de l'équilibre 
précai re des d i f fé rents 
clans qui se disputent 
l'héritage franquiste. Le 
rôle spécifique de Suarez, 
pourrait être, dans une 
nouvelle période de transi­
tion, de liquider, en dou­
ceur, les résistances des 
franquistes les plus récal­
citrants é tout change­
ment. Cependant, cette 
lolutlon présente le risque 
d'aboutir è une nouvelle 
jsure de la carte monar 

chiste, déjà passablement 
érodée. La vivacité des 
réactions de l'opposition 
démocratique à la nomina­
tion de Suarez montre 
déjè à quelles difficultés 
se heurtera l'oligarchie si 
elle opte pour cette solu­
tion. 

Le second scénario, le 
retour en force de l'Opus 
Dei. pourrait consister è 
mettre l'accent sur la solu­
tion des problèmes écono 
miques, en particulier en 
s'attaquant è l'inflation. La 
grande manlfestetion po 
pulaire du 22 juin dernier 
lé Madrid), contre la haus­
se des prix, a montré à 
quel point la question était 
cruciale. C'est pourquoi 
on parle beaucoup ces 
temps-ci d'un retour en 
force de l'Opus Del. cet 
«Etat dans l'Etat» qui pla­
ce des pions dans tous les 
s e c t e u r s pol i t iques du 
pays, et qui a gardé de sa 
gestion dans les années 
60. la réputation de tech­
nocrates effir.-ii «••. Or c e s 

temps derniers, des per­
sonnalités liées à l'Opus 
Dei, ont reconquis des 
postes-clés dans l'appareil 
d'État : de Miranda, pré 
s ident du C o n s e i l du 
Royaume è Lopez Rodo, 
ac tue l l ement a m b a s s a ­
deur é Vienne et visiteur 
assidu du palais de Juan 
Carlos. On retrouve le 
main de l'Opus, sans par 
1er de nombreuses nom! 
nations qui se sont effec­
tuées à la tète de banques 
comme la Banco de Viz-
caya ou la Compagnie 
Ibéria. Ce second scénario 
s'il comble de satisfaction 
les milieux d'affaires, pré 
sente autant de diffieuftés 
que le précédent, compte 
tenu de la vitalité du 
mouvement de masses 
Certaines personnes par­
lent d'un sinistre complot 
entre le Phalange et l'Opus 
Dei. C'est peut-être aller 
trop loin, at c'est surtout 
ne pas voir que les luttes 
populaires ont une force 
qui ne laisse pas tant de 
possibilités à l'oligarchie. 

L e mouvement de masse en s'étendant, approfondit la crise du fascisme. 

FRAGA EN RÉSERVE ? 

C'est dans lo troisième 
scénario que Fraga, minis­
tre de l'Intérieur fait son 
entrée. On murmure è 
Madrid que le groupe 
p o l i t i q u e r é c e m m e n t 
constitué par Fraga aurait 
«conseillé» à ce dernier de 
se mettre sur la touche car 
sa participation à un gou 
vernement aussi lent è 
mettre en oeuvre les for­
mes «commencerait» à 
user son crédit politique. Il 
est indéniable qu'un tel 
départ laisse aux «libé­
raux» les coudées plus 

franches pour des pour 
parlers avec une certaine 
opposition. Ce n'est cer­
tainement pas un hasard si 
ces mêmes libéraux ont 
souligné, il y a è peine 
quinze jours, qu'après tout 
le parti de Carrlllo pourrait 
bien être légalisé. Cette 
troisième carte, celle d'u­
ne ouverture démocrati­
que plus grande, consiste 
rait. è choisir le terrain 
politique et les conces­
sions démocratiques pour 
essayer de diviser et de 
freiner les luttes de masse 
Inutile de dire que rien 
n'est joué ! Sans parler des 
di f f icul tés économiques 

comme le chômage, qui 
resteraient intactes 

Dans l'impasse politique 
où se trouve aujourd'hui 
l 'o l igarchie espagno le , 
cettre troisième carte est 
colle qui laisse, relative­
ment, le plus d'ouverture. 
En ce sens, on peut suppo­
ser que le véritable dé 
nousment de la crise ou­
verte ces jours-ci è Madrid 
ne se fera pas avant 
quelques semaines, voira 
même à la rentrée, Indé­
pendamment du prochain 
intermède gouvernemen­
tal Un dénouement, mais 
pas une solution. 

H. V A R J A C 
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OUA 

MANŒUVRES IMPÉRIALISTES 
ET UNITÉ AFRICAINE 

CRISE ET HAUSSE 
DES PRIX DANS 

LE COMECON 
Apres l'annonce des hausses de prix zn Pologne, 

hausses que la bourgeoisie polonaise va tenter de 
maintenir, des hausses de prix de 20 à 30 % sur des 
produits de première nécessité (viande, charcuterie, 
volailles, poisson) viennent d'être annoncées en 
Hongrie. Il ne s'agit pas d'une coïncidence : subissant 
à la fois les exigences du social-impérialisme et les 
conséquences de la crise générale des pays 
impérialistes, les bourgeoisies des pays d'Europe de 
l'Est tentent de faire payer les effets de cette crise 
aux travailleurs. 

«Les ministres estiment 
que le temps des résolutions 
est dépassé pour l'OUA et 
que l'action est nécessaire», 
devait déclarer le porte-paro­
le de la conférence M. Peter 
Once à propos des massacres 
en Afrique du Sud. Des 
points importants de l'ordre 
du jour ont fait l'objet d'un 
large consensus de la |Hrt 
des participants : 

La condamnation de l'Afri­
que du Sud a été unanime et 

Nommé le 23 juin dernier à 
la tête de la police, le général 
Arturo Corbetto a été con­
traint de démissionner à la 
suite de multiples pressions 
de hauts fonctionnaires de la 
police. Lors de sa nomina­
tion, le général Corbetta avait 
déclaré qu'il attendait de la 
police aune attitude ferme 
mais qui traduise, et même 
plus, "qui proclame haute­
ment les valeurs morales de 
la société qu'elle défend». Il 
avait exigé qu'au moment de 
leur détention, les prisonniers 
soient enregistrés, et avait 

la conférence s'est orientée 
vers un renforcement de l'ai­
de aux mouvements de libé­
ration sud-africains et d'un 
isolement de l'Afrique du 
Sud par le boycott écono­
mique ainsi qu'une action 
concertée sur le plan politi­
que et diplomatique. 

La commission politique 
du conseil des ministres a 
dénoncé la création des ban-
toustans en Afrique du Sud 
comme étant une «indépen­
dance factice». La conféren­

ce a mis en accusation 
plusieurs sociétés pétrolières 
multinationales dont Caltex 
(USAI Shell (anglo-hollan­
daise), Gulf Oil (USA) qui ne 
respectent pas l'embargo pé­
trolier contre l'Afrique du 
Sud et a demandé à la Ligue 
Arabe de renforcer son con­
trôle sur ces sociétés. 

L'impérialisme US et Kis­
singer en particulier ont été 
dénoncés pour le soutien 
qu'il apporte à l'Afrique du 
Sud et l'impérialisme français 
a été condamné clairement 
pour la vente d'armes et 
d'une centrale nucléaire à 
l'Afrique du Sud, «les atroci­
tés françaises commises à 
Mayotte», et «l'occupation 
illégale de l'île par la France» 
ainsi que pour le maintien de 
la colonisation à Djibouti. 

Un .soutien conséquent 
aux peuples en lutte a été 
préconisé tant pour les peu­
ples d'Afrique Australe que 
pour le peuple palestinien. A 
ce sujet, la session ministé­
rielle a présenté un message 
de soutien au président de 
l'OLP Yasser Arafat dont des 
copies devaient être adres­
sées à Boumedienne, prési­
dent des non-alignés, à 
l'ONU et è la Ligue Arabe. 

Sur le fonctionnement de 
l'UNESCO, la création du 
Fonds International du Déve­

loppement Agricole (FIDA) et 
la conférence du droit de la 
mer, le front des pays du 
Tiers Monde face à l'impéria­
lisme s'est une nouvelle fois 
affirmé cependant il est évi­
dent que des problèmes gra­
ves n'ont pas permis à ce 
sommet de se séparer sur un 
accord : c'est le cas prin­
cipalement de l'attitude à 
adopter vis-à-vis du Sahara. 
Le Maroc et la Mauritanie se 
sont opposés violemment au 
projet de résolution proposé 
par le conseil des ministres 
réaffirmant le droit inaliéna­
ble du peuple sahraoui à 
l'auto-détermination et â l'in­
dépendance. Ces deux pays 
dont on sait le soutien dont 
ils bénéficient de la part de 
l'impérialisme, français en 
particulier, ont menacé de 
quitter l'OUA, finalement, il a 
été décidé de tenir un 
sommet spécial sur ce pro­
blème. 

Autre pomme de discor­
de : la cont'overse Somalie-
Ethiopie au sujet d'un accord 
garantissant l'intégrité du ter­
ritoire de Djibouti après l'in­
dépendance, accord proposé 
par l'Ethiopie non entériné 
pai la Somalie. 

L'Ouganda et le Kenya ne 
sont pas dans les meilleurs 
termes après le raid sioniste à 
Entebbe mais il est vrai, 
qu'après le voyage du secré­
taire d'Etal à la défense 
américaine au Kenya on ne 
peut guère avoir de doute sur 
le rôle joué par le Kenya dans 
les plans impérialistes en Afri­
que. 

Enfin, il ne faut pas oublier 
le refus d'un certain nombre 
de chefs d'Etats ou de gouver­
nement de participer à la 
conférence pour ne pas avoir 
à sa prononcer sur des sujets 
aussi brJlants que l'Afrique 
du Sud, c'est le cas du Zaïre 
et de la Côte d'Ivoire. 

Il existe donc de réels 
facteurs de division au sein 
de l'OUA, pour lesquels il ne 
faut pas sous-estimer le rôle 
joué par l'impérialisme, mais 
un bon nombre de pays ont 
montré le désir qu'ils avaient 
d'aller dans le sens de la 
construction d'un front des 
pays du Tiers Monde. 

AnnetteJANDET 

• RHODESIE ; Le gou­
vernement raciste de 
Rhodésie vient de voter 
une eugmentation de 
40 % de son budget 
militaire qui se chiffre à 
129 millions de dollars. 
Cette mesure traduit 
bien la crainte du gou­
vernement reciste de­
vant le développement 
des luttes de libération 
engagées par les mas­
ses efricaines. 

e VIETNAM : Après 
l'Assemblée Nationale 
du Vietnam proclament 
la réunification du Nord 
et du Sud, le gouver­
nement japonais vient 
de reconnaître la nou­
velle République Socia­
liste du Vietnam en 
envoyant un message 
de félicitations au nou­
veau gouvernement 
vietnamien. 

E n Hongrie, il y avait 
déjà eu trois séries de 
hausses l'année dernière : 
à la fin de l'ennée, le prix 
du sucre (50 % ) , les maté­
riaux de const ruc t ion 
(22 % ) , les meubles, les 
tarifs postaux et ferro­
viaires. Il y a un an, le 
président du conseil re­
connaissait qu'il y avait 
«des phénomènes préoc­
cupants dans l'écono­
mie». Il les attribuait aux 
conséquences de la crise 
de l'impérialisme : «Les 
problèmes les plus grands 
sont venus du fart que, 
dans le commerce avec 
les pays capitalistes, les 
importations sont excé­
dentaires, que les expor­
tations se situent en des­
sous du niveau prévu». 

crise que traversent ac­
tuellement ces paya. 

Si l'on prend l'exemple 
de la Tchécoslovaquie, on 
t rouvera des exemples 
particulièrement frap­
pants de cette domina­
tion, de ce pillage. La 
Tchécoslovaquie est con­
trainte d'acheter 100 % de 
son pétrole et 80 % du 
minerai de fer en U R S S . 
Comme la Hongrie, elle a 
donc subi les effets de ta 
révision des prix des ma­
tières premières imposée 
par l 'URSS, l'année der­
nière. A u nom de la 
coopération entre pays 
du Comecon, 6 000 ou­
vr iers tchécoslovaques 
doivent construire un ga­
zoduc au profit de 

O.U.A. : RÉSOLUTION SUR 
LE SAHARA OCCIDENTAL PROPOSÉE 

PAR LE BENIN (EX-DAHOMEY) 
A U CONSEIL DES MINISTRES 

Carte résolution a été votée par vingt neuf voix pour, 
deux contre, dix abstentions, six absents et un non 
participant ila Côte d'ivoire). 

Le porte-parole de l'OUA, M. Peter Once, a exposé les 
principaux points de cette résolution : le conseil des 
ministres de l'OUA «très inquiet de la détérioration de la 
situation au Sahara» a réaffirmé «le droit inaliénable du 
peuple du Sahara Espagnol à l'auto-détermination et à 
l'indépendance nationale». // a fait appel au secrétaire 
général des Nations-Unies afin de «permettre au peuple 
sahraoui d'exercer librement son droit à l'auto-détermina­
tion». Enfin, il «offre son appui inconditionnel à la juste 
lutte du peuple sahraoui», et réclame «le retrait immédiat 
de toutes les forces étrangères d'occupation ainsi que le 
respect de l'intégrité territoriale» dans cette partie du 
Sahara Occidental. 

Le conseil des ministres de l'OUA a lancé un appel à tous 
les participants pour l'aboutissement d'un règlement 
négocié sur cette question. 

mmmtmmm 

Argentine 
Démission du chef de la police 

LES POLICIERS VEULENT 
POUVOIR ASSASSINER 

La police maîtresse des rues de Buenos Aires. 
les mauvais traite-interdit 

ments. 

Maintenant, avec le nou­
veau chef de la police, le 
général Edmundo Ojeda, on 
s'attend à voir se développer 
la répression la plus féroce, la 
plus arbitraire, le modèle 
«Pinochet» en quelque sorte. 
Les policiers ont reçu le droit 
de tuer sans y mettre aucune 
des formes que voulait leur 
mposer le ministre. 

Les développements pour­

raient avoir de graves con­
séquences sur la situation 
dès réfugiés politiques chi­
liens et uruguayens en Ar­
gentine qui maintenant sont 
menacés d'expulsion. Mardi 
dernier, une soixantaine 
d'entre eux ont entamé une 
grève de la faim et réclament 
leur transfert dans un autre 
pays. Lundi prochain, le 
ministre de l'économie argen­
tin, José Martinez de Hoz 
sera reçu à Paris. Giscard 
d'Estaingnous a déjà habitués 
à recevoir les fascistes en 
tout genre I 

En Pologne : à quelle sauce 
voulez-vous être mangés ? 

Après des «consultations démocratiques» le premier 
ministre Jaroszcewicz a annoncé fièrement : «La majeure 
partie des travailleurs consultés ont suggéré que la hausse 
des prix soit moins importante que celle qui avait été 
proposée». C'est une manière grossièrement démagogique 
de présenter le recul imposé à la bourgeoisie par les 
ouvriers à Ursus et Radom. Jaroszewicz aurait besoin d'un 
Bergeron I 

Cette affirmation, tout à. l 'URSS. Alors que le so-
fait contradictoire avec la 
thèse de «L 'Human i té» 
qui répète toujours que 
les pays «social istes» 
ignorent la crise, montre 
bien la pièce qu'occupe 
l'exportation dans cette 
é c o n o m i e c a p i t a l i s t e 
(40 % du revenu natio­
nal). Ce que n'avouait pas 
Lazar, c'est que ces gra­
ves difficultés venaient 
aussi des mesures impo­
sées par l 'URSS au sein 
du Comecon : pour la 
Hongr ie , augmenta t ion 
en moyenne de 52 % des 
matières premières et 
produits énergétiques im­
portés d 'URSS. C'est la 
conjugaison de ces deux 
éléments, dans une éco­
nomie de type capitaliste 
qui produit l ' important 
déficit commercial cons­
taté par le gouvernement 
hongrola. 

De même, la crise ac­
tuelle en Pologne est due 
à la fois à la baisse des 
expor ta t ions dans les 
pays capitalistes et aux 
exigences accrues de li­
vraisons de céréales pour 
l 'URSS afin de pailler les 
difficultés de l'agriculture 
soviétique. La domination 
des pays du Comecon par 
le social-impérialisme, le 
fait que per des mesures 
d'«intégration économi­
que», il les pille et les 
soumette à ses intérêts, 
voilà ce qui explique la 

cial-impérlalisme oriente 
pour l'essentiel l'écono­
mie soviétique vers la 
production d'armements, 
il demande à la Tchécos­
lovaquie de combler lea 
vides qu'il crée ainsi : c e 
pays devra, de 1976 à 1980 
exporter en U R S S 6 5 % 
de la production de son 
industrie lourde, la totali­
té de sa production de 
c h a u s s u r e s . Le déf ic i t 
commercial de le Tché­
c o s l o v a q u i e a atteint 
650 millions de dollars 
l'année dernière. 

Des hausses de prix 
n'ont pas encore été an­
noncées dans ce pays, 
mais il est certain que la 
bourgeoisie collaboratrice 
tchèque se donnera tous 
les moyens de faire payer 
les frais de cette crise à 
le classe ouvrière. En ef­
fet, un des principaux di­
rigeants du parti révision­
niste tchèque a déclaré 
récemment : «L'utilisation 
du travail humain dans la 
processus de production 
devrait être accordée au 
niveau économique», ce 
qui signifie en clair «il 
faut restructurer et licen­
cier». Hausse des prix, 
chômage, répression, fa­
c e à ces mesures capi­
t a l i s t e s , les t ravai l leurs 
d'Europe de l'Est, comme 
en Pologne, entreront en 
lutte contre la bourgeoi­
sie et le social-Impéria­
lisme. 
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P A Y S A N S 
Déclaration de la commission paysanne du P. C.R.m.l. 

SUR LES CONSEQUENCES 
DE LA SECHERESSE A LA CAMPAGNE 

WÊMMaemmmmMM weatlt*Mm 

Quelle est la situation aujourd'hui 
pour les paysans ? 

A Cuinchy. dans le Pas-
de-Calais, un paysan s'est 
tué, en constatant qu'il 
était incapable de nourrir, 
ses vaches, tandis que la 
semaine dernière, deux 
paysans avaient ce môme 
geste de désespoir après 
avoir constaté que les va­
ches qu'ils avaient été 
forcés de faire paître dans 
les c h a m p s d 'avoine , 
avaient été foudroyées par 
la concentration des trai­
tements toxiques des cé­
réales. 

Les vaches produisent 
déjè un è cinq litres en 

moins par jour tandis que 
d'ores et déjà les petits 
éleveurs sont contraints 
de vendre à un prix déri­
soire leurs botes. 

Mais ce ne sont pas 
seulement les éleveurs qui 
sont touchés quand on 
sait que dans la plupart 
des régions, plus de la 
moitié de la production de 
céréale est perdue. Parfois 
le maïs n'a pas germé, et 
s'il ne pleut pas d'ici le 
mi l ieu de ju i l let , pour 
beaucoup la récolte 
totalement compromise. 

Face à cela, que fait le gouvernement ? 
En leur recommandant 

la patience, en multipliant 
les promesses sur «les 
mesures qu'ils prendront 
en septembre», en ali­
gnant une série de mesu­
res démagogiques et inca­
pables de répondre à la 
gravité de la situation des 
petits paysans, Giscard et 
Chirac se moquent d'eux. 

Le gouvernement a vou­
lu donner l'impression de 
faire un cadeau en accor­
dant des prêts calamités. 
En fait, ces prêts qui sont 
proposés à 9% et à condi­
tion que le département 
soit déclaré zone sinistrée, 
étaient accordés jusque là 
à 4,5%. D'autre part, qui 
peut profiter de ces prêts ? 
Comme pour tous les 
prêts, sûrement pas tous 
les petits paysans qui sont 
fortement endettés et qui 
ont déjà mis tout ce qu'ils 
pouvaient en hypothèque ! 
Loin d'être un cadeau, ces 
prêts n'auront pour résul­
tat que d'accélérer encore 
plus la différenciation en­
tre ceux qui peuvent tou­
jours s'en sortir, qui béné­
ficient toujours des prêts-
Crédit Agricole et ceux qu) 
n'y ont pas droit, pour qui 

ce recours aboutit par 
l'endettement é une dé­
gradation de leur situa­
tion. 

Quant à Bourges, en 
mettant des camions mili­
taires é la disposition de 
Debatisse, pour le trans­
port de la paille. Il veut 
rehausser te prestige de 
l'armée, en donnant l'im­
pression d'une «armée au 
service du peuple». Mais, 
qu'en est-il de cette opé­
ration ? Organisée par la 
FNSEA, qui voit là éga­
lement une bonne opéra­
tion publicitaire, cette ini­
tiative sera incapable de 
répondre aux nécessités 
des éleveurs, quand on 
sait que seulement sur un 
département comme l'Or­
ne, c'est 300 000 tonnes de 
paille qui seraient néces­
saires. De plus, ta FNSEA 
réduit là son rôle à un rôle 
d'intermédiaire entre les 
vendeurs de paille (dont 
certains n'hésitent pas à 
déjà en profiter en ven­
dant à prix fort, ou en 
stockant massivement, en 
spéculant sur la hausse) et 
les éleveurs contraints d'a­
cheter de le paille 7 è 8 fois 
plus chère è l'arrivée, en 
versant des a c o m p t e s 

Lettre du groupe 
Drôme-Ardèche 

«Le groupe Drôme-Ardè­
che est maintenant consti­
tué... Il est formé d'étudiants 
et de paysans que vont 
rejoindre des ouvriers et des 
intellectuels... 

Nous avons décidé d'enga­
ger dès maintenant le travail 
de documentation (qui doit 
se poursuivre jusqu'au 14 
juillet environ) sur la Drôme, 
d'abord par l'élude des docu­
ments rassemblés à l'échelle 
régionale sur Lyon (INSEE, 
chambre régionale d'agricul­
ture, bibliothèques...), ensui­
te, nous chercherons à Va­
lence des renseignements 
plus précis sur le départe­
ment (crédit agricole, fédéra­
tion...). A la suite de cette 
étude large dont nous 
communiquerons les résul­
tats, nous nous fixerons un 
(ou plusieurs) secteurs d'in­
tervention ; nous enrichirons 

l'enquête sur place (dans les 
mairies, au cadastre...). 

Nous nous fixons deux 
objectifs principaux : 
- privilégier l'intervention au­
près de la paysannerie pau­
vre, qui a le plus d'intérêts 
objectifs à la révolution. 
- Cerner la ligne de démar­
cation entre paysans pauvres 
et paysans moyens et délimi­
ter parmi ces derniers les 
moyens pauvres. 

Nous comptons intervenir 
dans toutes les manifesta­
tions économiques ou politi­
ques (marchés...) : stands 
avec des panneaux, ventes 
du Quotidien... Nous aurons 
particulièrement besoin à ces 
occasions de films du «Front 
Paysan» : il faut que vous 
nous en procuriez...» 

Le groupe Drôme-Ardèche 

s a n s savoi r encore 
comment ils pourront ver­
ser le solde. Là encore, on 
peut déjè s'imaginer que 
les gros trouveront tou­
jours les moyens de payer 

non seulement la paille 
qu'ils auront pu obtenir 
mais aussi d'acheter tes 
commandes que ne pou 
ront pas régler à l'autom­
ne les petits paysans. 

Une accélération de la ruine 
des petits paysans 

De fait , devant les 
conséquences de la séche­
resse, comme devant les 
m e s u r e s du gouverne­
ment, tous les paysans 
sont loin d'être égaux. 

Tandis que les gros 
avaient pu la prévoir, en 
tenir compte pour leur 
mise en culture, ont pu 

C'est le capitalisme, 
Je véritable responsable 

acheter du matériel, ou 
sont les mieux à même de 
profiter des mesures de la 
bourgeoisie et de la spé­
culation, les paysans pau­
vres et moyens seront 
réduits à une situation qui 
contraindra maints d'entre 
eux é quitter leur terre ou 
a rechercher un emploi 
subsidiaire t> la ville. 

Le capitalisme, c'est l'a­
narchie et le gaspillage 
dans l'utilisation des res­
sources. C'est la destruc­
tion des milieux naturels, 
le bouleverjement des mi­
cros-climats comme dans 
certaines régions par un 
déboisement systémat i ­
que ou la plantation inten­
sive de résineux, c'est la 
disparition des haies et 
bocages avec le remem­
brement, c'est la modifi­
cation des plans d'eaux... 

C'est aussi la course aux 
profits, laissant de côté 
toute véritable prévention 
face aux calamités comme 
la sécheresse. Dans main­
tes régions, on partait 
depuis des années de la 
nécessité de construire 
des retenues d'eau, des 
lacs collmaires, d'engager 
des études pour une utili­

sation rationnelle des nap­
pes phréatiques. Le plus 
souvent, plutôt que de 
développer des lacs colli 
naires, petits mais nom­
breux afin que tous les 
producteurs puissent en' 
bénéficier, les notabilités 
locales ont préféré entre­
prendre des constructions 
de grand prestige qui re­
couvrent toute une vallée 
mais ne permettent d'irri­
guer que quelques privilé­
giés... quand ils n'ont pas 
préféré comme à St Malo 
utiliser les crédits é d'au­
tres fins. Parfois même, 
les gros exploitants se 
sont fait construire uni­
quement pour leur propre 
c o m p t e des re tenues 
d'eau, en achetant toutes 
les terres en bordure, afin 
d'être les seuls à en 
profiter ! 

Le socialisme, la seule solution I 
Le socialisme parce qu'il 

mettra en avant non pas la 
recherche effrénée du pro­
fit, mais la satisfaction des 
besoins des masses, sau­
ra, en s'appuyant sur les 
p a y s a n s pauvres et 
moyens, substituer à l'ex­
ploitation toujours plus 
intense par la bourgeoisie, 
des difficultés des petits 
p a y s a n s , une véri table 
coopération et entraide à 
la campagne. Il permettra, 
en partant de l'expérience 
et des connaissances des 
paysans de maîtriser pro­
gressivement les forces de 
la nature, de mettre en 
œuvre une autre organisa­
tion de l'espace, réduisant 
toujours plus l'écart entre 
la ville et la campagne, en 
éliminant le gaspillage, 
l'anarchie et la pollution 
qui lui sont attenants. 

Le socialisme mettra fin 
aux rivalités actuelles en­
tre les communes qui font 
que certaines ont de l'eau 
tandis qu'à quelques kilo­
mètres, d'autres en man­
quent. Face à la bourgeoi­
sie, aux intérêts des inter­
médiaires qui divisent les 
producteurs des villes et 
des campagnes en faisant 
payer au prix fort pour les 
uns, la viande, les fruits et 
les légumes et en achetant 
toujours à plus bas prix 
pour les autres les pro­

duits d'un travail haras­
sant, le socialisme déve­
loppera une véritable soli­
darité basée sur l'alliance 
des ouvriers et des pay­
sans. 

e Face è la spéculation : 
maintien des cours de la 
viande ! 
• Contre les accapareurs 

de foin : répartition et 
distribution totale, à prix 
fixe et limité du foin I 
Contre les accapareurs re­
tors à ces mesures : or­
ganisons-nous, entre pay­
sans pauvres et moyens 
pour prendre le foin là où il 
se trouve I 
e Report sans condition 

d e s det tes , ouverture 
d'un crédit gratuit et ob­
tention d'une aide directe 
égale et immédiate pour 
tous les petits paysans 
frappés par la sécheresse. 
e La bourgeoisie se sert 

aussi de la sécheresse 
pour, accentuer sa politi­
que de crise contre les 
ouvriers, sous le prétexte 
de la baisse de tension 
rendue du courant électri-
du courant électrique ren­
due nécessaire, et dans les 
mage partiel : dévelop­
pons la riposte dans l'unité 
des ouvriers et des pay­
sans ! 

Vive le pouvoir des ou­
vriers et des paysans. 

LES GROUPES 
D'ENQUÊTE 

CET ÉTÉ 
A LA CAMPAGNE 

La commission paysanne du PCRml qui vient de se 
réunir, a précisé le travail des groupes d'enquêtes mis en 
place sur les différentes régions. A la suite du premier 
questionnaire de pré-enquête statistique sur tes exploi­
tations agricoles des différentes régions, elle a élaboré un 
questionnaire qui marque nettement le caractère de 
l'enquête à accomplir : sur les effets de la crise à la 
campagne ; les luttes auxquelles cela a donné lieu ; les 
projets de la bourgeoisie à la campagne ; l'influence des 
révisionnistes et réformistes ; la question de l'alliance des 
ouvriers et des paysans et les expériences d'unité entre les 
travailleurs des villes et des campagnes ; les paysans et le 
socialisme, e t c . . 

Vu la situation aujourd'hui à la campagne, il a été joint un 
questionnaire sur las effets économiques de la sécheresse 
et les questions politiques qui se posent à partir de là, à la 
campagne. 

Ces questionnaires peuvent être envoyés à tous les 
lecteurs de la campagne ou à ceux qui vont y passer leurs 
vacances, qui veulent se joindre aux groupes d'enquêtes 
ou qui simplement veulent contribuer à leur travail. 

LISTE DES GROUPES D'ENQUÊTE 
DÉJÀ CONSTITUES ET 
DATE DES ENQUÊTES 

• En Bretagne, dans les Côtes du Nord, du 7 juillet à la 
fin du mois, sur les problèmes des petits paysans 
(lait, problèmes fonciers, maraîchages...), mais aussi 
sur les questions spécifiques à ta Bretagne. 
• Dans l'Oisans. sur les problèmes d'agriculture de 

| montagne du 10 au 30 août. 
! • Dans le Doubs, du 8 au 21 août. 

• Dans la Drôme, é partir du 15 juillet (cf lettre 
I ci-contre). 

• En Saône et Loire durant tout le mois de juillet, 
1 autour d'un groupe de paysans qui ont engagé un 
\ travail de mobilisation dans la région contre les 
\ firmes agro-alimentaires, dont les petits paysans 
I sont de plus en plus dépendants. 
I • Dans la région d'Orléans, durant le mois de juillet. 
s a- Dans le Nord, ainsi que dans la région d'Aurillac, 
I dans le Gers, conjointement au camp de l 'UCJR, se 
] préparent également des enquêtes. 

v Enfin dans le midi, des camarades sont déjà au 
travail dans la région d'Apt (production de cerises). 

En septembre, en liaison avec le travail de diffusion 
du film que viennent de réaliser tes camarades de 
«Front Paysan» avec le MIVOC, il est possible 
d'organiser un petit groupe d'enquête qui partici­
perait aux vendanges chez les petits viticulteurs des 
Corbières et des montagnes de l'Hérault. Mais, H 
serait intéressant de débuter l'enquête dès le mois 
d'août, aussi , que tous les lecteurs intéressés nous 
écrivent rapidement. 

Que les lecteurs gui n'auraient pas encore reçu de 
réponse, ou qui eu dernier moment se trouvent inté­
ressés pour participer à un des groupes, écrivent ra­
pidement ou téléphonent eu journal, lisseront mis en 
relation directe avec les responsables des différents 
groupes régionaux. 

•m min i ~ •".H" I.IWH «H,l-: 
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ABONNEZ VOUS 
9 mois déjà, 9 mois où ie Quotidien du Peuple est 

paru régulièrement, s'est transformé progressive­
ment grâce à l'aide, aux critiques, aux suggestions 
des lecteurs. De l'avis de tous ceux qui nous écrivent, 
le Quotidien du Peuple correspond mieux à l'arme 
dont on a besoin et il faut continuer dans la voie 
engagée. Poursuivre cette voie, c'est préparer déjà la 
rentrée, emmagasiner de nouveaux reportages, 
élargir l'équipe de rédaction, faire fonctionner nos 
bureaux de presse régionaux, en mettre d'autres sur 
pied, renforcer nos liens avec les lecteurs et les amis 
du QdP. Pour celé, nous devons renouveler l'avance 
financière qui avait été acquise au lancement du 
Quotidien du Peuple et a permis de le sortir 
régulièrement cette année. 

En lançant cette campagne exceptionnelle d'abon­

nements, liée au premier anniversaire du «Quotidien 
du Peuple», nous visons deux buts, renforcer nos 
liens avec les lecteurs et les émis du «Quotidien du 
Peuple», accumuler cette avance financière dont 
nous avons besoin. 

/Vous demandons aux camarades qui Usent le 
«Quotidien du Peuple» et le soutiennent, d'arrêter de 
l'acheter en kiosque et de s'abonner directement 
pour un en eu journal. Compte tenu des retards 
actuels dans la réception du journal pour les abonnés 
de certaines régions, nous avons décidé, pour la 
rentrée, de sortir avant l'heure habituelle de bouclage 
de l'édition parisienne, une édition spéciale pour les 
abonnés tirée plus tôt, et aussitôt livrée è la poste : 
c'est le seul moyen, mis en œuvre per les journaux à 
grand tirage, pour que nos abonnés disposent le 

matin-même du journal daté du jour. Le prix de 
l'abonnement qui est de 300 F peut être versé, soit 
intégralement à le commende de l'abonnement, soit 
en trois versements de cent francs se succédant è un 
mois d'intervalle, le premier étant envoyé à la 
commande. 

En même temps nos abonnés disposeront d'une 
carte spéciale «abonné-ami du QdP», qui leur 
donnera un certain nombre de possibilités pour être 
associés plus facilement aux activités du journal 
{participation aux bureaux de presse régioneux), aux 
galas du PCRml... «L'abonné-ami du QdP» bénéficie 
en plus d'un certain nombre d'avantages (abonne­
ment gratuit è une revue, réduction dens des 
librairies... ), dont nous publions la liste complète plus 
bas. 

LA CARTE D'A BON NÉ-AMI DU QUOTIDIEN DU PEUPLE VOUS DONNE DROIT : 

A un abonnement au 
choix à : 

Front Rouge • 
Rebelles • 
Pékin Information • 
La Chine • 
La Chine en construction • 

PEKIN i4 
INFORMATION 

. . . . . . . . . . . 

A 
4k " M £ s r = 

Im Chine 
en const ruc t ion 

Réception de la brochure 
'rogramme et Statuts is 

bus du 2* Congrès du 
>CRml. 

Et à un livre ou un 
disque au choix 

'Parmi les livres : 
- 2 tomes des œuvres choisies de 
Mao Isé-toung • 
- La réception dès parution du 
«Grand Livre Rouge», ouvrage en 
cours d'édition qui rassemblera plu­
sieurs classiques du marxisme-
léninisme • 
- «Révolution et contre révolution en 
Argentine» de Gèze et Labrousse • 
- «La Chine de Mao» par Roger Pic. Q 

'Parmi les disques : 

- Un disque chinois 
(L'Orient est rouge, Opéras à thème 
révolutionnaire... ) • 
- Un disque de François Tusques 
(Intercommunal Free Dance 
Orchestral • 
-Oansons avec les travailleurs 
immigrés • 

- Un disque de Gilles Serval 
(L'Hirondelle, ou • 
Le nouveau Partisan) • 

I 

- Les chants de la Résistance Palesti­
nienne. • 

|alestïnh?nr»e 

- Un disque de Cados Andreou 
(Un peuple en lutte : Espagne) 

> 

u N m a u f f l i u m 

Sur présentation de I* 
barte (abonné-ami dil 
Quotidien du Peuple) 

REDUCTION 

• de 10 % sur plusieurs librairies, 
dont : 

La librairie populaire (rue Duguesclin) 
à Lyon 
«Les Temps Modernes» Irue Notre 
Dame de Recouvrance) à 
Orléans 
La librairie populaire (40 rue Jules 
Guesde) à Lille 
«Mimésis» 15 bis rue de Grassi) è 
Bordeaux 
«Librairie 71», 24 rue J.Jaurès à 
Nantes. 
«L'Armitière». 12 bis rue de l'Ecole à 
Rouen. 
Librairie «Tschann», 84, bd du Mont­
parnasse à Paris. 
Librairie «Lire», 16, rue Sainte à Mar­
seille. 

- de 15 % â la librairie «Le grand jeu», { 
20, rue Colbert è Reims. : 
- de 33 % sur les éditions Pierre Jean 
Oswald, 7,rue de l'école Polytechni­
que - Paris 5* 

- de 5 F au café-théâtre «Café 
d'Edgar», 58, bdEdgarQuinet, Paris. 

ENTRÉE GRATUITE aux fêtes et 
galas du QdP. du P C R m l . de l 'UCJR, 
et au ciné-club «Printemps» è Paris. 

NOM (en capitales) 
Prénom 
Adresse 
Ville (indiquer le code postal complet) 

Abonnement normal 300 F o 
Abonnement de soutien., 500 F • 
Abonnement de soutien F • 

Mode de Versement : 
• En une fois • 
- En trois fois t Q 

Indiquez par une croix dans les cases, 
vos différents choix 

Découper suivant la pointillé et renvoyer au 
Quotidien du Peuple 

BP225 75924 Paris Cedex 19 
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BLOC-NOTES 
Élaborons ensemble notre guide des vacances 

PARIS 
Au mutée Carnavalet (nie 
de Sévigné. métro Saint 
Paul). 

Sans aller jusqu'à Ver­
sailles, en parcourant les 
salles de cet hôtel qui fut 
habité par Mme de Sévi­
gné, on peut se rendre 
compte du luxe raffiné où 
vivait l'aristocratie et de la 
remarquable habileté des 
artisans du siècle de Louis 
XIV : lambris dorés, im­
menses glaces, plafonds 
peints, parquets finement 
marquetés ; l'on a aussi, 
an miniature des jardins à 
la Française. 

Mail ce qui fait l'intérêt 
de la visite, c'est qu'on y 
voit revivre les travailleurs 
parisiens des siècles pas­
sés à travers les gravures, 
les toiles, les maquettes 
de quartiers, d'ateliers... 
Ainsi, ce très grand ta­
bleau intitulé «Paris vu du 
Quai de la Râpée, début 
18* siècle» : c'est toute 
une activité intense les 
femmes qui lavent leur 
linge, un menuisier qui ré­
pare une barque de 
nombreux bateaux sur le 
fleuve et môme deux ra­
deaux de troncs d'arbres ; 
des moutons débarqués 
sur la rue...et h l'horizon 
dea moulins à vent. 

Il y a aussi les ensei­
gnes de magasin bots 
peint, sculpté, fer déiicate-

tmmmmmmm 

LES TRACES DE L'HISTOIRE 
DE NOTRE PEUPLE 

ment forgé, toute une 
créativité populaire liée 
aux besoins de la vie 
quotidienne. 

Le Musée Carnavalet est 
censé conduire le visiteur 
de salle en salle à travers 
l'histoire de Paris les 
débuts de la Révolution, 
les Etats Généraux...Là 
beaucoup d'objets, de toi­
les, de faiences réalisés 
dans l'enthousiasme popu 
laire, expression d'un art 
nouveeu, celui des mas­
ses. 

Mais on parcourt en 
vain tout le musée sans 
arriver A la salle consacrée 

à «la Commune de Pans» 
En passant, l'on peut ad­
mirer le très beau portrait 
que Courbet fit de Jules 
Vallès, mais c'est tout ! 

Renseignement pris au­
près du gardien oui, 
cette salle a bien existé, 
mais elle a été fermée il 
y a 12 ans pour cause 
de réfection. Et depuis, le 
musée a été «réorganisé», 
ce qui à permis de faire 
disparaître cette période. 

Des milliers de jeunes, 
conduits par les ensei­
gnants visitent chaque an­
née ce musée...mais le 
pouvoir truque ici l'histoire 

peuple, comme 

fait dans les manuels sco­
laires. , 

Si vous allez au Musée 
Carnavalet, et cela en vaut la 
peine car malgré tous ses 

efforts, la bourgeois» ne 
parvient pas à effacer com­
plètement les traces de la 
créativité des masses, récla­
mez la réouverture de la salle 
sur «la Commune» 

DIX PROMENADES 
A T R A V E R S PARIS RÉVOLUTIONNAIRE 
DE LA BASTILLE A U MONT VALERIEN 

(Editions Ouvrières 1967) 

Ce livre guide de Jean 
Maitron serait à posséder 
quand on vout passer quel­
ques jours à Paris (mais il est 
épuisé en librairie) 

très bien fait : avec des 
plans, des précisions histori­
ques nombreuses, il permet 
d'aborder une visite de Paris 
dans une optique révolution 

naire, puisque les lieux im­
portants que signale l'auteur 
sont ceux où combattit le 
peuple de Paris, où vécurent 
les grands militants (Blanqui, 
Léninel, où reposent tous 
ceux qui donnèrent leur vie 
pour accélérer le processus 
de transformation de notre 
société. 

4, rue Marie-Rose : ici vécut Lénine 
Lénine habitait è ce mo 

ment-là 11909) une petite rue 
calme et écartée : rue Marie 
Rose, numéro quatre, au 
deuxième étage. C'est 
Nad'é/da Konstantinovna, la 
femme de Lénine, qui nous 
ouvre la porte. 

«C'était un petit logement : 
deux chambres et une cui­
sine. Une de ces chambres, 
où l'on amvait par un petit 
couloir, c'était le cabinet de 

travail de Lénine. Elle était 
éclairée par deux fenêtres. 
Son «bureau», c'était tout 
simplement une grande table 
de bois blanc recouverte 
d'une toile cirée. Le mobilier 
était composé d'une chaise 
ordinaire et dans un coin è 
droite, d'un divan bas et 
large, recouvert d'une nous 
se grise et noyé sous les 
livres. Partout des livres. Sur 
des étagères, sur une plan­
che, sur le parquet. 

JEUDI 8 JUILLET 

TF1 

13 h 00 JOURNAL 
13 h 50 Tarzan -

Film américain 
15 h 00 Tennis : Coupe 

Davis 
18 h 15 Pour les jaunes 
19 h 00 - Cas animaux 

qu'on appelé des 
bêtes 

19 h 20 Actualités 
Régionales 

19 h 40 Les formations 
politiques 

20 h 00 JOURNAL 
20 h 30 Nick Verlaine 

Feuilleton 
21 h 30 L'événement 
22h 30 Tour de France 
22 h 45 Jazz è Juan : 

Count Basie 
23 h 15 JOURNAL et lin 

A2 

14 h 00 Las après-midi 
d'Antenne 2 

16 h 06 Tour de France 
18 h 15 Le palmarès des 

enfants 
18 h 30 Vie quotidionne 
18 h 56 Des chiffres et 

des lettres 
19 h 20 Actualités 

Régionales 
19 h 45 V a un truc 
20h00 JOURNAL 
20 h 30 • Fantomas se 

déchaîne 
FUm d'André 
Hunebeê*U964) 

22 h 05 Roma la rose 
22 h 55 JOURNAL et fin 

FR3 

18 h 45 Pour les jeunes 
19 h 05 Programmes 

Régionaux 
19 h 20 Actualités 

Régionales 
19 h 40 Tribune labre 
19 h 55 Flash Journal 
20 h 00 Vingt heures 

en été 
2 0 h 3 0 - Cinéma d'hier 

La bataiSe • FUm 
français de 
N.Farkas \i933\ 

22 h 00 JOURNAL et fin 

FEUILLETON Hebken 
Conte gueux 

de 
Y O U E N N C Û C 

aux Éditions P .J . OSWALD 

Résumé : Youenn Hebken travaille sur IHe Tudy, 
dans un atelier de salaison. Il s'est mis en ménage avec 
Anna Bleo Ruz, ouvrière è la pêcherie. 

L'hiver venu, les occupations de l'île furent 
changées. Les aliments prêtés usurairement par 
les bourgeois étaient épuisés. Et ce n'est pas les 
deux centimes et demi par poisson salé que 
rapportaient ensemble Vouenn et Anna qui 
pouvaient leur permettre de vivre. Naturellement, 
Ils soustrayaient bien de temps en temps un 
poisson, mais le contremaître était vigilant, vu que 
lea ateliers étaient aussi la propriété de six gros 
bourgeois de Pont l'Abbé, qui s'entendaient pour 
ne pas augmenter les salaires. 

Anna s a mit alors é ramasser les coquillages à 
marée basée du côté de la rivière, aur las bancs de 
sable et autour de l'île Garo, Keffen et de l'île 
Chevalier. Quelquefois, la récolte était bonne, 
mais II valait mieux, comme faisaient plusieurs 
autres femmes, les monnayer é Pont l'Abbé et 
acheter avec quelques kllogs de pommes de terre, 
que les manger soi-même, les bourgeois aimant en 
améliorer leur ordinaire. 

Anna et trois ou quatre autres femmes partirent 
un matin vers deux heures, Youenn leur fit passer 
la rivière jusqu'à la digue de Pont l'Abbé et, par le 
chemin de halage, qui sert d'habitude aux bateaux 
pour remonter la rivière jusqu'au pont, elles se 
rendirent aux halles. 

Lé, elles s'Installèrent avant que les paysans eux 
mêmes soient arrivés au marché at attendirent la 
domesticité des bourgeois. 

Ce jour-là, les porteuses de Pont l'Abbé en 
étalent é leur cinquième semaine de grève et deux 
des meneuses étaient en prison. Mais le conseil 
municipal ne voulait pas revenir sur l'arrêté 
interdisant le portage aux femmes. Et ce furent 
elles qui vinrent les premières pour quémander de 
le nourriture. 

Les paysans ne donnèrent pas, mais les femmes 
de l'He. sur la demande d'Anna, donnèrent une 
partie de leurs coquillages et promirent de donner 
de l'argent de leur vente. Puis, elles injurièrent les 
paysans avares, qui ne savaient pas ce que c'était 
la solidarité des peuvres, et dont la seule idée était 
de grignoter le plus de sous possible pour aller 
boira au café, at coucher avec des putains, que si 
elles rencontraient leurs femmes, elles sauraient 
bien les dénoncer. Alors, les paysans pour avoir la 
paix, donnèrent quelques kilogs de pommes de 
terre aux porteuses de Pont l'Abbé. 

Mais cala se sut, et plusieurs négociants 
arrivèrent aux halles pour montrer leur mauvaise* 
humeur. 

- Vous n'avez pas à donner aux feignantes, di­
rent-Ils. 

- Ce ne sont pas des felgnentes, réplique 
durement Anna Bleo Ruz. C'est vous qui ne voulez 
pas leur donner du travail. Les feignants, c'est 
vous, qui exploitez la peine des pauvres. Tenez, à 
l'Ile Tudy, vous prenez le loyer des masures, plus le 
produit de la pécha, et vous faites encore du 
bénéfice à nous faire saler pour rien... 

- Noua voua donnons à manger, femmea aigres. 
SI nous n'étions pas lé pour payer l'Impôt foncier à 
votre place, le procureur du roi vous aurait saisis 
tous vos biens depuis longtemps ' Et puis, même. 

nous perdons avec vous I Pour vous punir de venir 
ici mettre la révolution et la mutinerie, gueuses, on 
va vous saisir vos coquillages. Les gendarmes vont 
venir tout è l'heure, et vous verrez I 

Sur quoi les bourgeois s'en allèrent, pleins de 
rage. 

Anna sentit la colère lui enflammer la tête, et ses 
cheveux rouges sa mettre en étendard. 

- Qu'est-ce qu'il raconta, ce cochon de bour­
geois 7 II croit qu'il va avoir sur sa table nos 
coquillages pour rien ? Il n'a qu'à essayer de venir 
les prendre, s'il ne sait pas de quoi je suis 
capable... 

Les paysans étaient eux, bien contenta, de ae 
trouver sur le point d'être vengés des furies de l'Ile 
Tudy. Ils riaient fort, et se tenaient les côtes. 

Ce n'était qu'une menace. 
Pourtant, pas une bonne de bourgeois ne vint 

acheter les coquillages de la rivière, et Anna laissa 
sa part de récolte é un fermier de Plonéour. en 
échange d'un sac de pommes de terre. Elle savait 
bien qu'elle aurait pu en avoir le double, mais elle 
était mal en train pour baisser sa fierté è 
marchander. 

Elle ne mit plus les pieds ensuite au marché de 
Pont l'Abbé. Ce fut Youenn qui alla è sa place. La 
vieille étant morte, Anna prit é son tour la garde du 
troupeau étique de l'Ile Tudy, et elle eut droit è une 
part de lait et de beurre, ainsi qu'une part du croit. 

Ils ne passèrent pas un hiver trop malheureux. 
Mais le printemps ramena la souffrance et la 

colère. 

(è suivre) 



Au " L U de l'Afrique de l'Ouest, le Niger : un pays, 
un peuple )adla considères comme chasse gardée 
par la bourgeoisie française. Aujourd'hui, le Niger 
doit encore affronter la volonté de pillage de 
l'impérialisme français et d'autres Impérialisme», 
incapables de tirer les leçons de l'avancée actuelle du 
mouvement de libération an Afrique qui les rejettera 
définitivement 

LE NIGER FACE A LA 
MAIN-MISE ETRANGERE (1) 

PAR ANETTE JANDET 

LE PILLAGE : DE L'URANIUM A L'ARACHIDE 

Le Niger est un État profondément enfoncé dans les 
terres de l'Afrique de l'Ouest, sans aucun débouché sur le 
mer Pourtant, il est pratiquement coupé de la plupart des 
pays limitrophes du lait de l'absence dramatique d'un 
réseau routier et ferroviaire. Grand comme deux fois la 
France I / 267 000 km'), le territoire est occupé eux deux 
tiers par le désert du Sahel qui connaît une saison sèche et 
une saison humide et où l'agriculture est possible, surtout 
dans la région du fleuve. 93 % de la population nigérienne 
est rurale, 7 % vit dans les vêles. 

Quatre villes ont plus de 10 000 habitants, trois de 20 é 
30000 iZinder. Maradi, Tahoua), Niamey la capitale a 
100 000 habitants. L es groupes ethniques sont nombreux ; 

les D/ermas 1870000). les Haoussas (1850000), les 
Kanoun sont des sédentaires. Les nomades sont 
représentés par trois ethnies : les Peu/s ( I 56 000) qui 
vivent dans le Sahel. les Touaregs (465 000) dans le Nordr 

les Toubous au Nord, Nord-Est. La population totale est de 
quatre millions d'/iabitants et il existe encore des ethnies 
moins importantes numériquement, 80 % do lu popula­
tion est islamisée. 

ARLIT, UNE MINE POUR 
L'IMPERIALISME 

Au Nord du Niger dans le 
massif rocailleux et déserti 
que de l'Air, a 250 km au 
Nord d'Agade*. très â l'écart 
de l'unique route transaha 
rienne ITamanrassét-Aga-
dez). Arlit n'était connu que 
des seuls nomades Touaregs, 
qui habitent cette région, 
quand on y découvrit en 1960 
un des plus riches gisements 
d'uranium du monde 

Depuis sa mate en exploi­
tation en 1966 par la SOMAIR 
(Société des Mines de l 'Ain, 
tes mmes d'Arlit emploient 
huit cents personnes. Tous 
i i- •, jenn-ms sont français et 
exploitation est dirigée par 

un général français. Pour eux 
qui reçoivent des salaires 
allant jusqu'à 1 500 000 F 
CFA, Arlit offre ses bouti­

ques qui regorgent de pro­
duits eux prix très élevés, 
venus d'Europe. C'est pour 
eux qu'on édifie en plein 
désert une ville moderne avec 
ses cinémas, ses tennis, ses 
appartements confortables 
Le travailleur nigérien, lui, vit 
isolé à Arlit, souvent è plus 
de 500 km de sa famille. Les 
nouvolles constructions ne 
sont pas pour lui, il vit dans 
les baraquements Son salai 
re de 15 000 F CFA ne lui 
permet pas d'acheter dans 
les boutiques de la ville et il 
doit se contenter du mil 
acheté aux commerçants tra­
ditionnels. Ainsi, pour les 
travailleurs nigériens, sou­
vent anciens paysans ou no­
mades, uranium ne signifie 
qu'une exploitation nouvelle 
et accrue. 

A QUI PROFITE L'URANIUM ? 

Depuis la découverte d'au­
tres gisements dans l'Air, on 
évalue les réserves du Niger è 
50 000 T d'un minerai de 
teneur moyenne facile ô 
extraire, ce qui place le pays 
au cinquième rang des pro­
ducteurs du monde. Cela 
profite-t-ilau pays, cela tavo-
rise-t-il son indépendance ? 

Le Niger, pays soumis à la 
domination du colonialisme 
français dès 1906 n'a fait 
l'obiel d'aucun investisse­
ment, industriel. Mais l'impé­
rialisme français, prévoyant, 
se réservait par l'Article V des 
accords de coopération, si 
gnès en 1961, l'utirsation 
prioritaire des matières pre­

mières et produits strate 
giques. Cette clause reste 
toujours en vigueur. L'impé­
rialisme français reste le 
grand bénéficiaire de l'ex­
ploitation de l'uranium. En 
effet : 

Depuis la mise en oxploi 
tation d'Arlit et des mines du 
Gabon, la France préserve 
ses propres gisemonts sur 
son territoire, en fermant des 
centres, en produisant au 
ralenti dans d'autres. 

Le CEA (Commissariat â 
l'Énergie Atomique! détient 
67 % des parts de la SOMAIR 
avec son complice Pechinev-
Mokta. Le reste est réparti 
entre un groupe allemand et 
un groupe italien. 16.75 % 
seulement revenant au Niger. 
C'est le CEA qui fixe a son 
gré les bénéficies, organise 

l'exploitation 
Niger toutes 
Depuis 1972, 
ment françah 

at imposa au 
••. oVci'.iun'. 
le gouverne 
accordo une 

mb.<à 
grande importance à l'ura­
nium. La crise du pétrole a 
donné aux autres sources 
d'énergie une valeur accrue 
et les cours, de l'uranium ont 
monté sur le marché mon­
dial. Dans le cadre de son 
plan d'édification de centra 
les nucléaires, le CEA a 
décidé d'accroître son expioi 
tation de l'uranium au Niger 

Depuis cette année, le gi 
sèment d'Akouta est entré en 
exploitation, toujours sous le 
contrôle du CEA, et d'ici 
1985, il est prévu d'exploiter 
dix nouveaux gisements, le 
CEA ayant ontrepris de pros 
pecter sur une zone de 
2 000 km 1 autour d'Arlit. 

Ainsi, l'uranium, principale 
richesse du Niger, ne profiti 
pas au pays. Jusqu'à pré­
sent, le Niger n'a même pas 
pu imposer d la France de 

\ mines d'uranium d'Artit, pillées perla France Exploitation de la mine : dirigée par un général 

v"^in>c < s dHoiies de l'ura­
nium, d ciat à État, par' 
dessus <e CEA. Celui-ci reste 
aflhre oe l'A». 

LE PILLAGE DES CAMPAGNES 
NIGÉRIENNES 

«PÉRIODE 
DE SOUDURE» 

Le Niger est è nouveau gravement touché par la 
famine. Depuis février 76. l'alerte e été lancée mais en 
ce moment précisément on est en pleine «période de 
soudure» (période qui précéda la prochaine récolte), 
ceci va durer quatre mois environ, et c'est près d'un 
million de personnes qui sont directement concer 
nées. 

Le gouvernement qui avoue un déficit alimentaire 
de deux cent mille tonnes de céréales ces jours-ci, 
lance des appels et demande une aide internationale 
depuis plusieurs mois. 

La semaine dernière le colonel Kountché, chef de 
l'Etat du Niger rentrait ê Niamey après une visite 
officielle de deux jours é Bruxelles, où il a été reçu par 
le gouvernement belge, mais aussi par de hauts 
responsables de la C E E (Communauté Economique 
Européenne). Kountché est le premier chef d'Etat è 
être reçu par la CEE depula la signature des accords 
de Lomé an février 75 entre la CEE at les ACP (pays 
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique). Trois 
conventions ont été signées avec la CEE au terme de 
cette visite : elles concernent la fourniture de 
semence d'arachide aux paysans nigériens pour deux 
milliards cinq de francs CFA. plus deux milliards 
pour «promouvoir la production» at enfin le finan­
cement de l'axa routier Niamey Dosao pour plus d'un 
milliard. 

LE PÉTROLE 

Par contre, dans le domoi 
ne du pétrole, l'impérialisme 
français semble avoir été 
supplanté par plus fort que 
lui : l'impérialisme américain. 

Quatre sociétés américaines 
ont le monopole de la pros 
pection sur 900 000 km'. Le 
président Kountché, s'étont 
permis de déclare», en octo 
bie dernier, que le Niger alait 
bientôt disposer de pétrole, la 

Texaco, la principale compa 
gnie américaine, n'a pas ap 
précié cette initiative et a 
fermé boutique. Il semble en 
fait qu'elle ne souhaitait pas 
exploiter le pétrole qu'elle a 
découvert et n'entendait pas 
demander leur avis aux gou­
vernements nigériens. Ainsi, 
les deux grandes richesses' 
minières du sous-sol nigérien 
sont entre les mains des 
capitalistes étrangers. 

Le pillage impérialiste ne se 
limite pas aux richesses mi­
nières du pays. Avant la 
découverte d'Arlit, le pays 
n'avait aucune industrie, les 
seules usines étaient alimen­
ta: , p.ir di's produits ;njrn;o 
les, coton, arachide. 

LE COTON 

Depuis 1966, la CFDT 
(Compagnie Française pour 
le Développement du Textile) 
est chargée de la culture du 
coton. Cette société, sous-
prétexte d'aider les paysans 
en les incitant A se moder­
nise), les a fait s'endetter 
pour la plupart et a favorisé 
la création d'une minorité de 
paysans riches, capable de 
contrôlor politiquement les 
(:,ini|>,ignns. Elle sévil dans 
toute l'Afrique de l'Ouest, 
notamment en Haute-Volta. 
Depuis 1966, elle cherche à 
créer au Niger des «groupes 
mutuels de progrès»» qui 
doivent en fait regrouper les 
terres pour une culture inten­
sive tout è son profit. La 
récolte est traitée dans les 
deux usines d'egrenage de 
Maradi et Madova. La pro 
ductton est tissée è la Nitex à 
Niamey. Créée en 1968, c'est 
la plus grosse entreprise du 
pays, celle qui fournit le plus 
d'emplois 1530). Mais elle 
reste dans les mains du 
OapfctJ français, 5 % des 
parts revenant au Niger. 
10 % i la Copra-Niger et 
15 % aux capitaux nigériens 
privés, contre 70 % au grou­
pe Agache-Willot. Rappelons 
que les frères Willot oui 
ont fait un séjour â 
la Santé, compromis dans un 
scandale -mnwbilier. conti­
nuent de mener rondement 
leurs affairas au Niger com­
me ailleurs 

L'ARACHIDE 

L'arachide, développée par 
les colons dès 1930. est le 
moyen essentiel pour les 
paysans nigériens de se 
procurer l'argent nécessaire 
au paiement de l'impôt. Elle 
est cultivée dans tout le pays, 
mais surtout dans les dépar­
tements de Zinde. et de 
Maradi qui fournissent 90 % 
de la production totale. Tou­
te la production du pays est 
destinée aux marchés exté­
rieurs et l'arachide représente 
deux tiers des exportations. Il 
n'y a pas de plantations, tous 
les paysans cultivent l'arachi­
de dans leurs propres 
champs Le traitement se fait 
dans deux usines, la SICO-
NIGER installée a Maradi et la 
SEPANI è Magaria qui pro­
duisent exclusivement pour 
le marché européen. 

LE RANCHING 

Depuis la grande famine de 
1973, il semble que les impé 
nalisres américains et euro­
péens se soient intéressés 
particulièrement S la création 
de grands ranches au Niger 
pour la production extérieure 
notamment vers l'Europe. Le 
Niger était un pays au cheptel 
important et è la faveur de 

• l'exode nomade vers lo Nigô 
ria, il semble que l'on sonori­
té vers des regroupements et 
des concentrations de trou 
peaux en certains points. A 
l'heure où le pays va affronter 
la famine, toutes les activités 
agraires, arachide, coton, 
élevage sont tournées vers 
l'exportation, destinées au 
marché européen, notam­
ment français 

là suivre) 


